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Ni nationalisme bunkerisé,
ni globalisation aveugle !
Prendre en mains son univers directement visible, devenir consommateurs-citoyens, et le faire savoir en sortant de la société du spectacle pour bâtir les sociétés des spectateurs-acteurs, voilà les enjeux décrits dans ce livre. Evacuant les faux débats entre nationalisme fermé et mondialisation aveugle –deux impasses néfastes--, il ouvre en effet la perspective d’un rapport local-global pour des individus planétaires aux identités imbriquées et aux histoires stratifiées, refusant l’uniformisation passive. Nous incitant à des choix rétro-futuros, socio-écolos, dans un monde relatif en interactions, de respects réciproques nécessaires, ce livre ouvre des pistes pour l’aventure humaine collective qui est la nôtre. Il est résolument post-colonialiste et balaie les impasses tant du capitalisme que du communisme d’Etat versions XXe siècle. 
Indispensable et salutaire face à tous les désabusements, les peurs attisées par les néoréactionnaires et les discours d’impuissance.
Laurent Gervereau est né en 1956. Ecrivain, philosophe et cinéaste, il a dirigé des musées et développé l’analyse de tous types d’images en liaison avec le développement d’une histoire générale du visuel (www.decryptimages.net). Il préside désormais l’organisation internationale SEE-socioecolo Network (www.see-socioecolo.com), fondé au Brésil et au Canada en 2010, qui vise à lier les impératifs de justice sociale et de durabilité globale. « Spécialiste-généraliste », il prône une philosophie de la relativité dans des rapports locaux-globaux et un tri rétro-futuro pour l’Homo relativus (cf ses livres sur www.gervereau.com), une écologie critique et des regards croisés afin d’expérimenter de nouveaux comportements (voir les 7 films longs-métrages du « cinéma espresso » diffusés par www.adav-assoc.com).
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Etre cité, récupéré ou détourné ?
Le mauvais temps du tout-médiatique
Il m’est arrivé une expérience singulière en 2011. Elle est exemplaire et mérite de s’y arrêter. Cela fait des années que je parle de l’ « invisibilité » –parmi de nombreux concepts lancés dans une stratégie consciente pour remettre en mouvement individus et sociétés, recréer de l’enthousiasme, au risque de l’illisibilité par profusion mais en évitant les simplifications du slogan.  « Invisibilité » ? « Invisibles » ? Oui, car –pour l’éprouver moi-même—je côtoie des pans entiers de la population ne se reconnaissant pas dans la représentation politique oligarchique du pays, tout en vivant de plus en plus difficilement au quotidien (explosion de l’immobilier et coût de la vie). De surcroit, parmi ceux-ci, les savants et les créateurs sont totalement absents des télévisions réservées (même France 5 ici censée être éducative) aux animateurs, aux journalistes, aux politiques, aux sportifs, aux actrices et acteurs de cinéma, à quelques chanteurs et musiciens qui passent en boucle. Crise des modèles, nécessité de repartir du local.
Avant de sombrer dans l’anecdote, il convient de préciser qu’au-delà de l’impact éventuel de chacune ou chacun sur le fonctionnement de son époque, l’histoire nous apprend que la postérité rebat toujours les cartes avec radicalité. Nul doute que, même avec le brouillage actuel de l’accumulation exponentielle, les disproportions de notoriété injustifiées connaîtront des corrections impitoyables. Voilà pourquoi tout ce qui suit n’est pas si grave, au bémol néanmoins des arguments de la submersion par le nombre et de la déqualification –gigantesque nouveauté dans la condition humaine. 

Alors, badinons sur la situation de l’intellectuel honnête au début du XXIe siècle dans cette zone géographique nommée France (mais ailleurs aussi). Ne voilà-t-il donc pas que le journal Le Monde --qui, par ailleurs, a publié plusieurs de mes textes--  fait sa « une » le 7 décembre 2011 avec une étude sociologique sur les « invisibles » en France (des campagnes et des zones péri-urbaines) ? Et, immédiatement, Marine Le Pen se saisit de ces « invisibles » dans ses discours. Je n’ai pas l’exclusivité de la notion, ne l’ai pas déposée à l’INPI (il aurait fallu que je dépose beaucoup d’idées…), mais l’emploie de longue date à travers différents textes. De plus, mon film L’Info est-elle comestible ?, tourné en 2009 et projeté dans de nombreux endroits dont le 24 mars 2010 (une des avant-premières aux Champs Libres à Rennes) ou la sortie en salles en janvier 2011, consacre une partie entière aux invisibles (un extrait est diffusé dans la bande-annonce sur YouTube). Dans une acception différente, d’autres avaient décrit aussi un peuple invisible 
. 

De même, je n’ai jamais eu la prétention d’inventer la notion de « socioécologie », qui existe sur le continent européen et américain depuis des dizaines d’années. Non, rassurez-vous, la prétention suffisante ou la tentation gouroumachique ne m’ont pas gagné. En revanche, SEE-socioecolo apporte indéniablement des concepts innovants, par exemple en croisant la dimension socioécologique avec la philosophie de la relativité et une vision historique, diverse et évolutionniste, insistant sur le retour au local dans un rapport local-global stratifié. De même pour Homo relativus.
Il existe parallèlement le phénomène des modes intellectuelles. Ainsi, je lance  (avec Benjamin Stora et Jean-Pierre Rioux) une exposition en 2002 sur la guerre d’Algérie en montrant beaucoup de pièces surprenantes dans tous les domaines (photos, tableaux, dessins…) et elle fait un bide : c’est trop tôt, personne ne s’y intéresse. En 2002, on me court après pour récupérer le livre épuisé. Autre exemple : aujourd’hui, j’explique dans un quasi désert français la nécessité de donner des repères en histoire générale de la production visuelle humaine, que beaucoup confondent avec une « histoire de l’art » (ou des arts) forcément plus restrictive. Cela deviendra-t-il une évidence demain diffusée par d’autres ? 
Que faire ? Se réjouir de la récupération et de la diffusion des idées ? Sûrement. Néanmoins, prenons un autre exemple pour comprendre les dérives actuelles, celles de la récupération tous azimuts sans aucune référence, du piratage généralisé jouant sur l’inculture. En 1990, je lançais le terme « image fixe », qui aboutira à la création d’un Groupe d’études sur l’image fixe (GEIF) début 1992. Le terme est depuis passé dans le langage courant. Désormais, il est commun d’entendre parler d’images fixes et d’images mobiles. Tant mieux. Mais qui cite l’origine du terme ? Voilà la vraie question d’époque : la récupération généralisée déqualifiée. Elle ne favorise pas les inventeurs mais les plus mauvais blockbusters de la vulgarisation. Pourtant, il n’en fut pas toujours ainsi. Dans les années 1970 et 1980, on m’apprenait à citer mes prédécesseurs ou mes contemporains dans les travaux universitaires, même s’ils ne m’avaient pas influencé ou si je désapprouvais leurs thèses. Dans les médias, alors fondés sur l’écrit davantage que sur l’oral, la référence et la note étaient des pratiques communes.
Désormais –et ce n’est pas le seul fait de la wikipediation généralisée (du copié-collé de citations non-citées)—la pratique du pillage se fait, même par de bons universitaires. L’absence de citation, la non-reconnaissance des pionniers, les thèses-marketing (fausses, bâclées mais paradoxales ou « politically correct », séduisantes en tous cas pour les médias et pour l’info-business --la vente des nouvelles plutôt que leur tri et leur recherche) sont constantes. Dans d’autres cas, il faut des années pour que des notions percent : la « fracture générationnelle », dont je parlais en 2005 (sur France Inter et dans le livre Bas les pattes sur l’avenir ! chez Sens & Tonka) qui émerge ensuite dans la campagne électorale de 2011 sans être ainsi dénommée, alors que j’appelais en vain à une « conjugaison des générations » liée à l’arrêt de l’opposition travail-loisirs.
Ce ne serait pas grave s’il y avait une sphère médiatique d’un côté et un « tribunal » scientifique collectif de l’autre. Mais seul le médiatique existe : ainsi des vulgarisateurs incompétents de troisième zone peuvent-ils faire illusion. Comme des scientifiques peu scrupuleux instrumentalisés par leurs financeurs ou leur piètre ambition. Ils s’adaptent au commérage ambiant et monopolisent les vecteurs minoritaires de diffusion massive, qui se copient les uns les autres pour ne pas passer à côté des blockbusters. Ainsi, souvent désormais, l’édition papier a la pérennité d’un article et un article celle d’un blog. 
Le problème réside dans le fait qu’ils deviennent la référence pour les politiques, le grand public, et parfois même les scientifiques. Les titres de philosophe, d’historien, de psychanalyste, de sociologue… masquent souvent du journalisme de cancan (pas celui d’enquête, d’information, de réflexion ou de création). De plus, cela s’inscrit dans un contexte télévisuel où il faut aboyer trois secondes des slogans dans une ambiance de café du commerce, en devenant son image de marque : son chapeau ou son écharpe, avec une seule idée martelée (pour ne pas dérouter). Ne parlons pas de l’empire du comique sur Internet. Il est grandement temps donc de réévaluer les modèles sociaux « visibles ».

Heureusement, une forme de résistance s’organise, tant parmi les vecteurs minoritaires (de diffusion massive) parvenant à glisser des repères et des réflexions de fond, que dans les blogs ou autres formes d’expression majoritaires (en nombre) choisissant de tenir des lignes exigeantes et indépendantes, même en jouant sur des micro-publics de niches (pouvant soudain s’étendre à telle ou telle occasion).
Disons-le alors, il n’est pas très grave d’être récupéré (Guy Debord s’en amusait) mais, aujourd’hui, on peut disparaître totalement –ne jamais apparaître en fait-- dans le trop-plein de l’information déqualifiée. Temps de l’inexistence par noyade. Voilà pourquoi il importe de prendre date et de ne rien céder sur l’exigence intellectuelle.

C’est ce que tente ce petit livre de résistance, en parlant du présent en France et en comparant. Il rassemble des textes éparpillés d’interventions sur l’actualité en voulant apporter une vraie ligne philosophique, quitte à marteler certaines notions. Un livre à rebrousse-temps mais un livre prospectif qui aide à avoir des stratégies d’avenir. Faites savoir. Faites circuler.
Paris, 2012
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Le 3 janvier 2012, Erro délivre cette vision pessimiste des foules manipulées : La joie du rien.
L'invisibilité, c'est quoi ?

Cela fait plusieurs années que je décris la forme d’ « invisibilité » actuelle, par exemple dans la partie sur "les invisibles" du film L'Info est-elle comestible ? projeté depuis 2009. C’est d’ailleurs probablement à cause de cette réalité que j’ai dû passer de travaux sur l’analyse des images à l’analyse des médias, puis à des positions politico-philosophiques (www.see-socioecolo.com) insistant sur trois notions : justice, proximité, durabilité.
L’invisibilité, la non-représentation d’une partie importante de la population est évidemment ancienne : c’est le corps anonyme du peuple dans nos systèmes pyramidaux depuis le Néolithique. Il s’y ajoute un autre élément à partir de la Révolution française : la revendication d’une figuration du peuple et celle d’une expression populaire (voir d’ailleurs à cet égard la très intéressante exposition actuelle du Musée Carnavalet sur Le Peuple de Paris au XIXe siècle). Entre la fin du XIXe siècle avec les mouvements socio-anarchistes et l’entre-deux-guerres (des personnalités comme Henry Poulaille ou les appels à un « réalisme socialiste »), la volonté de montrer le travail et les masses travailleuses ainsi que parfois celle de les faire s’exprimer (« littérature prolétarienne » de Poulaille) balance de l’hagiographie enrôleuse à la dénonciation des conditions de vie. 
Qu’est-ce qui change aujourd’hui ? Ce qui change est d’ordre social et médiatique. D’un point de vue social –voilà l’aspect le plus éclairé depuis plusieurs années--, des populations hétéroclites majoritaires vivent difficilement, se sentent impuissantes et non écoutées. Ces précarisés sont de trois ordres : celles et ceux qui sont à la rue ou dans des systèmes d’assistanat ; les travailleurs pauvres (et cela touche beaucoup les jeunes même diplômés) ; enfin, toute une partie de la société pouvant être très instruite, travaillant beaucoup, composée des « déclassés » n’ayant pas hérité et donc payant cher leur logement et leur nourriture, alors qu’ils peuvent avoir des postes très qualifiés. 
Paradoxalement, les plus visibles sont probablement les premiers, car ils hantent nos rues et nos télévisions. Mais l’angoisse des autres ? Celles et ceux qui ont un logement, une profession, de l’argent, et qui, à plus de 50 ans nourrissent les banques d’agios, débutent les mois ponctionnés de toutes parts, avec juste le droit de se taire pour ne pas être indécents ? Celles et ceux qui vivent des crises à répétition depuis les années 1970 ? Qui ont compris que l’ascenseur social s’arrêtait au 4e et que le 5e étage était réservé à une petite minorité ? 
Ils sont invisibles dans un système où les représentants politiques ne peuvent les comprendre car ils n’imaginent pas leurs difficultés. Ils décrochent. Ils décrochent d’autant plus qu’à cette crise sociale s’ajoute une crise médiatique. L’écroulement télévisuel en est le grand responsable : la façon dont la télévision commerciale a aspiré dans l’abîme la télévision publique vers la néantisation culturelle a rendu invisibles des pans entiers de la société. De plus en plus de gens s’expriment, agissent, diffusent, pour de moins en moins de relais. Non pas qu’il y ait eu un « âge d’or », mais parce que le passage de la culture de l’écrit (avec la floraison des revues) à la culture des images a considérablement appauvri l’offre intellectuelle.
Par ailleurs, tandis que la vulgarité et la bêtise individuelle sont étalées comme d’ailleurs une vraie insulte au peuple, nos savants et nos créateurs ne sont nullement des modèles. Nous sommes matraqués de personnel politique (désormais souvent fier d’être inculte), de sportifs, d’actrices ou d’acteurs ou de chanteurs morts. Quid des jeunes créateurs ? Des jeunes musiciens, plasticiens ? Des expérimentateurs sociaux ? Quid des grands savants (et pas des vulgarisateurs de seconde zone qui font de la science marketing) ? Crise des modèles. Crise des valeurs.
Nous passons pourtant de la « société du spectacle » aux sociétés des spectateurs-acteurs. Avec Internet, les possibilités d’expression, de diffusion, de création sont immenses. Le niveau de maîtrise de ces outils s’est beaucoup développé. La société des loisirs (comme d’ailleurs le système éducatif) a incité aux pratiques multimédias. Chacune et chacun s’exprime à longueur de journée. Du coup, tout le monde écrit son roman, pratique la photo, le théâtre ou la peinture, lance des idées. Sans effet : l’abondance de l’offre tue le choix. La frustration grandit.
La quantité aujourd’hui noie la perception de la qualité et même son identification. Picasso peut mourir jeune au Bateau-Lavoir : en dehors même de l’écroulement télévisuel (et de ses conséquences dans la « peoplisation » en boucle), nul critique honnête et sérieux n’a la capacité de rendre compte de l’immensité de la production actuelle. La submersion est la première des censures.
Voilà pourquoi il existe une double peine des invisibles : une peine sociale et une peine médiatique. Peine sociale car le mérite ne sert plus à rien et le décrochage s’accélère pour une frange considérable. C’est bien un travail sur la justice qui s’impose là, depuis l’école jusqu’aux règles sociales dans l’Etat et dans les entreprises. Les consommateurs-acteurs et les citoyens-acteurs doivent y inciter par une reprise en mains des actions locales. L’éveil politique n’est pas la révolution dangereuse du lointain, ni d’ailleurs le repli protectionniste sur l’Etat ou la tentation communautaire autarcique, mais la multiplicité des expérimentations locales qui parlent à tous dans un rapport local-global. Là, cessent l’impuissance et la peur.
Et la peine médiatique ? Elle vient du fait que tous s’expriment dans le vide. Alors, au temps des sociétés de spectateurs-acteurs, il devient nécessaire de multiplier les structures locales de valorisation pour aider à une diffusion globale. J’avais appelé dans un article sur « un ministère des cultures » à la nécessité de mixer des jurys tirés au sort dans la population et des jurys de professionnels pour ouvrir le champ des sélections. Dans tous les domaines en fait, la majorité de la population a le sentiment du « cause toujours » avec des systèmes bloqués.
Il est imputable aux médias, bien sûr, qui tournent en rond autour de ce qui « marche » (parce qu’il faut vivre) --qui est aussi ce dont ils parlent. Mais pas seulement. Il est imputable à l’absence totale à l’ère d’Internet de ces structures intermédiaires d’expression.
Au temps de la crise économique, il est donc temps que la justice légitime la pénurie prévisible. La durabilité aussi. Mais il est temps également que les spectateurs-acteurs, les consommateurs-acteurs, se réveillent pour reprendre en mains les pratiques et les choix locaux dans des échanges locaux-globaux. L’Etat doit devenir à la fois ce régulateur et ce passeur. 
Alors, nous changerons la perception d’une poudrière sans perspective qui est celle des 99%. En effet, sans visibilité, laissée à l’aveuglement des puissants, la somme des individualités risque sinon de s’égarer dans des aventures de groupe retombant sur des pratiques extrêmes autoritaires (de droite ou de gauche, religieuses ou laïques) à l’avenir tristement prévisible. De l’indignation, passons, avec visibilité, à l’expérimentation du local-global. 

Ni nationalisme bunkerisé,

 ni mondialisation aveugle :
le local-global
Face à une mondialisation injuste par l’accumulation financière et la paupérisation de la majorité des populations, destructrice des ressources de la planète et polluante, uniformisant des milliards d’individus acculturés en consommateurs passifs, le retour vers le passé mythique d’un bonheur national est-il la seule voie, comme la tradition religieuse chez d’autres ?
D’abord, disons-le, ces torticolis rétros sont généralement des falsifications intéressées de l’histoire. La France nationale du XIXe siècle dans sa version Jules Ferry, républicaine et colonialiste, a conduit directement et indirectement à deux marasmes planétaires au XXe siècle. De plus, la fermeture des frontières est un leurre de pouvoir autoritaire, alors que l’histoire de l’humanité est constituée d’échanges et d’influences. Quel sens cela a-t-il pour la France et ses DOM-TOM aujourd’hui ? Quant à l’expulsion des immigrés, elle n’aurait (sans compter les difficultés pratiques et le coût) plus aucun impact tangible quand nos banlieues sont peuplées de Françaises et de Français issus de l’immigration. Economiquement, culturellement, pratiquement, tout cela n’a aucun sens.

Mais à quoi se raccrocher ? Et n’aimons-nous pas ce pays et ses traditions ? Ne faut-il pas parler d’écologie culturelle pour défendre les fromages au lait cru, la langue bretonne et les espèces de pommes ? Le langage de la peur et de l’impuissance, le discours de l’argent-roi, la perte de tous les repères et valeurs, ne sont-ils pas inacceptables ? L’explosion est ainsi à nos portes s’il n’existe aucune perspective politique aux aspirations légitimes de la majorité de la population.

Alors, il est temps de sortir des vieux schémas. Nous ne sommes pas seulement en un lieu, au temps de l’ubiquité constante. Nous sommes ici et ailleurs. Voilà pourquoi il importe d’investir réellement les deux dimensions. S’occuper du local, c’est œuvrer sur ce sur quoi nous avons prise : notre environnement immédiat. Là, nous pouvons penser l’organisation de la vie locale et ses spécificités. Là, nous pouvons défendre les pratiques de qualité et les entreprises de proximité. Là, nous pouvons devenir des consommateurs-acteurs en plébiscitant les entreprises éthiques, les systèmes coopératifs ou mutualistes. 

Mais le but est-il l’émiettement de petites communautés ? A l’heure d’une économie spéculative folle, de catastrophes naturelles, de migrations et de périls qui ignorent les frontières, nous comprenons qu’un repli local frileux n’a aucun sens et est dangereux. L’action locale n’est efficace qu’en dialogue international. Ce sont les échanges d’expériences, les fédéralismes, les prises de conscience de solidarités contraintes qui doivent mener une planète faite de diversifications individuelles de la diversité, dans un pacte commun minimal et évolutif. Localglobalisons. Pas de repli sur soi. Pas d’uniformisation globale non plus. Un dialogue généralisé. 

La même question d’échelle touche la dimension temporelle. Les sociétés d’Europe et d’Amérique du Nord ont inventé le concept de la « post-modernité », de la fin de l’histoire, et la mode du « rétro ». Telle une civilisation lasse qui, constatant ses échecs et ses espoirs perdus, prescrit la nostalgie comme remède à l’impuissance. Quel orgueil ! Dans le même temps, il faudrait que d’autres civilisations d’Afrique ou d’Asie figent leurs mœurs et leurs coutumes dans un folklorisme pittoresque : comme si l’on demandait aux Limougeauds de singer éternellement leurs modes de vie des années 1930. Tous les peuples évoluent. Tous les peuples ont une histoire. Et un devenir heureusement. 

Rétrofuturo : voilà donc bien la dimension aujourd’hui de nos choix. Nous conservons des pratiques anciennes, avec des variantes individuelles. Nous revenons même dans certains cas à des pratiques anciennes volontairement. Et nous changeons, innovons, testons des expériences proposées par d’autres dans le monde. Un nouveau dialogue dynamique nous est proposé. Il correspond, de plus, à une conjugaison des générations et à des échanges mondiaux de modes de vie.

Mais tout cela est-il compris ? Tout cela est-il porté politiquement ? Il faudrait une nouvelle dynamique pragmatique de l’ensemble du monde politique. Le pain traditionnel, la coopérative et les jeux vidéo motivent de façon large, avec le thé vert ou le boubou, suivant les variantes de nos identités imbriquées et de nos histoires stratifiées. Les citoyen(ne)s de l’ici et de partout se multiplient sans étiquette. Des générations patchwork apparaissent. Dans le même temps, d'autres recherchent la norme, la règle, au nom d'un passé devenu dogme, laïques ou religieux autoritaires et expansionnistes. La règle des libertés dans l’espace privé doit être scrupuleusement observée, comme du respect des diversités d’opinions et d’attitudes publiques.

Voilà pourquoi, par exemple, il serait temps que les socialistes et les écologistes lancent ouvertement un Bad Godesberg pour une planète juste et durable. Sortir des peurs pour agir. Accompagner les énergies nombreuses. Dans un double mouvement de rapprochement. Si les socialistes recommencent à s’intéresser aux questions de justice, de morale, ils ont à comprendre que les pollutions ou la malbouffe ou l’acculturation galopante pour fabriquer des consommateurs serviles ou les entreprises non éthiques frappent d’abord les plus pauvres. Les écologistes, eux, ont mis en évidence des questions (climat, énergies non renouvelables, pollutions, nucléaire, alimentation…) qui caractérisent les grands enjeux globaux. Mais à eux de convaincre qu’ils ne s’intéressent pas juste à quelques-uns, qu’ils parlent pour partout et pour des masses entières dans le monde, sans frontières. A eux de démontrer qu’ils ne sont pas des utopistes, qu’ils sont les seuls réalistes aujourd’hui, faisant face à des nécessités immédiates d’ici, au plus proche.

Juste et durable, voilà donc le troisième terme, le troisième dialogue nécessaire. Au sein d’une Terre en décroissance ? Cette notion est incompréhensible pour le public. Elle paraît réactionnaire au sens propre. Elle est incompréhensible pour celles et ceux qui souffrent dans leur vie quotidienne. Ce sont bien des croissances diversifiées qui sont nécessaires, des modes de vie variés et évolutifs (suivant son lieu et ses souhaits). Avec des objectifs généraux : un big bang de la pensée sur nos modes de vie, le passage de la société du spectacle aux sociétés des spectateurs-acteurs, la reprise en mains de l’économie par une vision politique, au service de toute la société, des sociétés. Le marché –oui--, mais avec la régulation de labels, les exigences des consommateurs-acteurs.

Cessons donc de réfléchir suivant un angle fermé. Pas de repli national, mais pas de globalisation aveugle régie par les intérêts de quelques-uns. Pas d’idéalisation du passé ici ou chez les autres, mais pas d’idéologie du progrès faisant table rase d’hier. Pas de justice sans conception d’un monde durable en transformations, économiquement et culturellement. Un fatalisme dynamique, le temps de la relativité contre le relativisme.

A l’heure de l’ubiquité entre ici et partout sur la Toile, nos enjeux fondamentaux tiennent donc dans trois dialogues : le local-global, le passé et l’innovation (rétro-futuro), la justice et la durabilité. La tension dynamique entre ces termes bâtit notre environnement. Ne nous trompons plus d’échelle. 
 Donner des débouchés aux "populismes"
Lisant un article dans Le Monde en juillet 2011 sur les "populismes", je fus atterré par le peu de propositions en regard. Et c’est bien parce qu’il existe des milliers d'auteurs à la pensée pleine de bons sentiments démocratiques mais aux imaginations essoufflées, que les populismes progressent. Ces derniers sont en effet le palliatif grotesque d’une offre politique sans vraies alternatives. Faut-il pour autant leur laisser le terrain libre, alors que des millions de « sans opinion » se sentent mis à l’écart simplement à cause de l’impossibilité de les classer ? Faut-il attendre une explosion qui risque de porter en elle les excès des révoltes accumulées ?
D’abord, traiter avec mépris les « populismes », c’est refuser d’en comprendre les causes. Elles sont de deux ordres à mon sens : la perte de pertinence du niveau national d’un côté et les injustices économiques croissantes de l’autre. Ces deux tendances nourrissent un populisme d’extrême-droite et un populisme d’extrême-gauche. Ils se rejoignent dans le rejet violent des milieux politico-médiatiques-affairistes, vus comme connivents, amoraux, mafieux dans leurs comportements : l’oligarchie héréditaire mise en place en France, totalement déconnectée des réalités de la majorité de la population et étouffant toute expression différente. Par rapport à ce système bloqué, la Suisse et ses référendums d’initiative populaire, par exemple, fait figure de paradis démocratique.
Traiter avec mépris de « populismes » les écoeurés du système, sans avoir rien de neuf à proposer et sans répondre à leurs angoisses légitimes et à leurs révoltes, c’est ne rien comprendre au malaise d’une très grande partie de la société qui a besoin de se retrouver dans des buts et des valeurs. Les crises successives du capitalisme spéculatif déstabilisent la droite. L’incapacité à imaginer des sociétés du futur sorties de la lutte des classes et de la pollution généralisée de la planète, paralyse une gauche pragmatique sans prospective (gérer la crise ?).

Alors, au lieu d’accueillir les propositions différentes comme d’heureux moyens de redynamiser les modèles du vivre en commun, elles sont traitées d’utopiques, d’irréalistes et passées sous silence. Mais n’est-il pas temps d’inverser la charge de la preuve ? Le communisme d’Etat a montré paralysie et crimes. Le fascisme et le nazisme aussi. Aujourd’hui, les démocraties sont essoufflées car elles échouent économiquement dans un système spéculatif pathogène et une crise de la représentativité et de la liberté d’expression.

La défunte télévision en est l’expression : une multiplication des canaux pour une réduction de la diversité des programmes et des idées. La représentation nationale est sociologiquement restreinte. Le référendum est absent. Les sondages triomphent, alors qu’on en sait la relativité. Le « politically correct », sous l’influence de groupes de pression divers, nuit en France gravement à la liberté d’expression et fait passer racistes et réactionnaires comme courageux.

Quelles pistes alternatives ? D’abord, il importe de cesser de prendre des vessies pour des lanternes. Même s’il est facile d’aller raconter à une partie vieillissante de l’électorat que fermer les frontières est la solution, en jetant par exemple à la porte quelques milliers de Roms, qui y croit vraiment ? Une France autarcique ? De l’autre côté de l’échiquier politique, allons-nous, seuls, nationaliser massivement ? Quitter l’Europe ? Pour quels résultats ? Qui a de la mémoire frémit : ne méprisons jamais les échanges et les économies qui nous unissent, ne nous habituons pas à la paix quand il est si facile de détruire ce que des siècles ont construit. 

Mais ouvrons les yeux. Les deux niveaux essentiels aujourd’hui sont le local et le global. Le local, ce qui nous entoure, ce sur quoi nous avons prise, notre univers directement visible, est la vraie dimension à réinvestir. Pour toutes les générations. Nous avons des capacités d’intervenir pratiquement, directement, en devenant des consommateurs-acteurs et des travailleurs-citoyens (dans le public ou le privé). Pour multiplier les gestes associatifs, les coopératives et le mutualisme, imposer des entreprises éthiques, pas besoin de sang, de révolution, ni même d’élections. Il suffit de décider et de propager des attitudes de consommation ciblées sur la défense de la proximité et le choix éthique. Il suffit de faire et de faire-savoir en entrant pleinement dans les sociétés des spectateurs-acteurs.

Pour le global, il faut comprendre une Terre en réseau où personne ne détient la vérité. Cessons, nous Européens ou Nord-Américains, d’imposer au reste de la planète des modèles économiques et de mode de vie qui nous insupportent par beaucoup d’aspects. Nous avons sûrement autant à apprendre des Inuit, des Yaos ou des Wayanas en termes de pensée sur le monde, de micro-économies et de droit à la diversité. La relativité doit s’imposer dans les esprits. Et puis, nous avons à nous entendre collectivement pour des règles et des enjeux qui concernent notre survie collective, ou en tout cas notre « bien vivre » collectif. 

Voilà ce en quoi l’écologie est passionnante. Si elle ne dérive pas vers des aspects sectaires ou religieux, il s’agit du moteur opportun pour repenser tous nos actes et nos manières de vivre dans des choix rétro-futuros. L’écologie doit ainsi rester scientifique et expérimentale. Elle a besoin pour ce faire d’intégrer un volet culturel, qui est celui –comme on préserve dans l’évolution l’environnement—de la préservation et de l’évolution de comportement variés : diversifier la diversité. Pas de monde figé et surtout pas d’uniformisation planétaire.

Voilà un « parler vrai » qui montre, je crois, notre contexte tel qu’il est, en indiquant des moyens simples de le faire évoluer et des buts clairs. Faut-il nommer politiquement ce qui concerne en fait des milliards d’individus ? Pas forcément. Les Brésiliens et les Canadiens ont qualifié ces modes de pensée de « socio-écolo-évolutionnistes ». D’autres parlent de « libertaires écologistes » (« liberecolos »), en pensant à la réévaluation des idées libertaires et utopistes du XIXe siècle mais dans une perspective de relativité des idées avec des philosophies de tous les continents et la prise en compte des innovations collectives nécessaires à notre survie et notre bien-vivre.

La question dépasse les terminologies. Elle réside dans l’urgence à ce que ces idées prennent place dans le débat public, suscitent les imaginations, provoquent expérimentations et dialogues. Pourquoi laisser la seule place alternative à des révoltes stériles ? Sont-ce des pensées innovantes et courageuses ? Est-ce pour encourager la résignation ? Pour ma génération (celle d’après 1968, arrivée sur le marché du travail avec les effets de la crise pétrolière), qui n’a jamais entendu parler que de crises et de rigueur, il est vraiment temps d’envisager les choses autrement. Ce n’est pas un nationalisme racorni et réchauffé, un pragmatisme aquaboniste du « moindre mal » des scandales inégalitaires actuels ou des appels à des révolutions autoritaires dont on a vu les résultats, qui peuvent nous intéresser. Comme la jeunesse ou de vaillants aïeuls, nous voulons continuer, non seulement à ne pas accepter l’inacceptable, mais à agir sur notre univers.

Oui, décidément, il est vraiment temps d’inventer des solutions différentes, adaptées au monde d’aujourd’hui. Pas pour construire des sociétés idéales (fin de l’histoire à conséquences inhumaines), mais pour continuer ce que l’aventure terrienne a pu apporter de plus passionnant : terrible, fragile et fulgurante parfois. Une quête éternelle qui vaut par elle-même et non par son but volatil (Le Trésor de la Sierra Madre de B. Traven).

La défaite du nationalisme

Nous entendons parler de crises jour après jour. Sur les écrans, les faits divers et les catastrophes nous assaillent. L’impuissance des citoyens et des politiques est rappelée sans cesse. La nostalgie obligée et intéressée propulse de façon répétitive les rengaines d’il y a 20, 30 ou 40 ans. La population vieillit. Soixante ans de paix européenne nous font oublier les drames liés aux réflexes xénophobes. Bref, tous les ingrédients sont là pour avoir peur et se réfugier dans les schémas du passé idéalisé.

Avec un tel contexte, la grande surprise de l’élection présidentielle française de 2012 réside --à rebours de toutes les analyses-- dans la relative faiblesse de ce réflexe « rétro ». Avec un tel contexte, la grande surprise de l’élection présidentielle française de 2012 réside --à rebours de toutes les analyses-- dans la relative faiblesse de ce réflexe « rétro ». Tout poussait en effet les citoyens à chercher des solutions simplistes comme la fermeture des frontières ou le retour au franc. Jean-Luc Mélenchon a parlé en fait d’Europe transformée, comme François Hollande depuis le début puis Nicolas Sarkozy et finalement c’est le discours qui a prévalu, hormis Lutte ouvrière (parti autiste) d’un côté et le Front national et Nicolas Dupont-Aignan de l’autre. Il n’y eut donc pas de coalition des « non » comme lors du précédent référendum, ni une mise générale en accusation de l’Europe désignée en tant que cause de la paupérisation. Même Marine le Pen, en voulant forger un parti de gouvernement, a tempéré ses propos sur le retour au franc ou la fermeture des frontières. Quant à Nicolas Sarkozy, sa stratégie consistant à reprendre des thèmes d’exclusion pour séduire le Front national, elle a abouti au résultat que l’on sait.

De fait, l’immigration arrive bien après l’emploi, l’école ou le pouvoir d’achat dans les préoccupations des Français. Alors, la tentation  de repli national est-elle autre chose que la traduction d’un mal-être pour des personnes précarisées ou craignant la marginalisation, sans perspectives et sans buts, exclues des sphères de décision et d’expression, invisibles, sentant que le mérite et le travail ne servent à rien dans une société aux valeurs délitées ? Crise de modèle dans laquelle la fameuse « immigration » agit principalement comme un marqueur, sans que personne ne croie vraiment que sa suppression puisse résoudre les difficultés quotidiennes patentes.

L’injustice comme principal enjeu planétaire dans une solidarité environnementale incontournable

La justice s’est imposée en fait comme le principal enjeu et notamment la justice sociale (quand l’environnement a été escamoté). Par le biais de la finance internationale, la nécessité d’intervenir dans des cadres supranationaux s’est imposée comme une évidence, une ouverture au monde inquiétante --quand elle s’avère réjouissante pour d’autres parallèlement (par exemple pour beaucoup de jeunes, voyageurs et mondialisés). Les jeunesses ont ainsi remué le monde arabe, l’Espagne, Wall Street ou le Québec, quand les vieillesses aussi participent de plus en plus à la conjugaison des générations dans l’activisme et la solidarité. Toutes ont besoin désormais, au-delà de la simple indignation, de schémas politiques d’expérimentations concrètes.

Alors, quelle inquiétude de la mondialisation ? L’angoisse majeure réside dans l’impuissance, la dépossession, l’uniformisation. En traversant le territoire français, il semble surtout paisible, avec une grande majorité d’habitants de bonne volonté. Mais il est déstructuré entre des ghettos de riches et des ghettos de pauvres, des campagnes sans PME, sans commerces, sans services publics. La question principale de ce pays n’est pas alors le communautarisme ni l’immigration, c’est la panne de la démocratie de proximité, les zones de non-droit et celles de la désertification (rendue plus cruelle encore par la hausse de l’immobilier). Tout cela dans une crise de modèle où les générations conjuguées comprennent que le tout-argent ne peut être une quelconque issue pour le bien-vivre, que des habitudes oligarchiques faussent tous les discours d’égalité des chances. Notre planète, désormais multipolaire, se réveille avec ces réalités sur l’ensemble des continents.

Il s’agit d’une crise structurelle dépassant largement les solutions bouc émissaire (les Roms) ou l’autarcie illusoire (se replier sur les frontières nationales et quelles frontières ?). Partout, les individus se sentent écartelés entre des traditions à la fois étouffantes et sécurisantes et l’appel des technologies vu simultanément comme facteur de liberté et comme nouvel assujettissement.

De plus, beaucoup de Français, comme d’autres peuples, ont bien perçu qu’à l’heure des périls environnementaux faisant fi des frontières, il n’est plus possible de traiter les questions seulement localement. Ni non plus d’ailleurs à l’heure où des guerres, des troubles politiques ou économiques peuvent provoquer des migrations massives de populations, des effondrements économiques. Il existe bien une aventure terrienne commune dont nous commençons à saisir les évolutions longues dans l’histoire et la géographie.

Un localisme universaliste contre l’esclavagisme moderne et les acculturations

Le refus des populations, partout sur la planète, n’est donc pas un refus de cette « humaine condition », selon l’expression d’Hannah Arendt, mais le refus d’une uniformisation suivant un modèle que personne n’a choisi, fondé sur l’argent et sa répartition totalement déséquilibrée, l’obsolescence, la surconsommation addictive et la perte des repères. C’est la voie vers la construction d’un grand hôpital planétaire pour forger des consommateurs moyens dociles. Dans ce cadre, l’Etat national, tel que constitué à partir du XIXe siècle, ne peut être la seule échelle de protection quel que soit l’attachement que nous pouvons avoir à un territoire, des paysages, une langue, celles et ceux qui sont morts pour un idéal. L’idéal républicain, la laïcité, sont, de plus, liés à des aspirations universalistes relatives à l’émergence de droits et de devoirs humains.

Partout existent des diversités intra-étatiques qui éclatent au grand jour, notamment quand des dictatures se délitent, nous dévoilant des pays-patchworks. Et, même dans les nations au droit de vote, chacun comprend aisément qu’on ne veut pas vivre à Oiron comme dans le quartier Mouffetard à Paris, ni comme à Marseille. Nous avons besoin de proximité, de pouvoir sur notre proximité, sans avoir honte de défendre des mœurs locales, des productions locales, des cultures vivrières, des énergies déconcentrées renouvelables, des micro-marchés... Et des inventions locales. Partout. 

Les socioécologistes, dès 2010, en mettant en avant justice et durabilité, ont assimilé la nature stratifiée du pouvoir et de l’économie : locale-globale. C’est en effet au niveau local que peut se prendre en mains notre univers visible, celui de notre quotidien, les chois évolutifs de notre vivre en commun (pas de société parfaite, pas de « révolution » définitive, mais des mutations constantes nécessaires). C’est au niveau local que s’opère le tri rétro-futuro : ce que nous voulons défendre et conserver et là où nous choisissons d’innover.

La seule réponse au nationalisme essoufflé réside dans le localisme universaliste.

Le local ne peut en effet ignorer le global, surtout à l’ère d’Internet. De plus, jusqu’au plus profond des forêts africaines ou océaniennes, quand le téléphone portable et la pacotille manufacturée se répandent, chacune et chacun relèvent souvent d’identités imbriquées, de goûts, de conceptions du monde variées. C’est là où se dessine la vraie nouvelle frontière : celle entre les « monorétros », ceux qui veulent une seule manière de penser à appliquer partout généralement fondée sur un dogme intangible d’hier, et les « plurofuturos », ceux qui ont une conception de la diversité nécessaire et enrichissante et de l’évolution perpétuelle. Mode de vie unique –parfaitement légitime quand il n’est pas prosélyte et intolérant-- contre ceux qui considèrent la diversité et le pluralisme comme la richesse essentielle à préserver : une biodiversité et une polisdiversité, multiplicité de manières de concevoir la vie commune. Cette séparation traverse les religions, les idéologies, les économies. Elle relève d’une écologie culturelle indispensable, lutte contre la standardisation de la planète. Evidemment, reconnaissons que la pensée monorétro, le culte du passé, est aussi une manière de lutter contre les acculturations. C’est pourquoi la tentation quasi autarcique sera toujours légitime.

Une grande leçon de modestie est donc nécessaire, celle d’une philosophie de la relativité. Pas le relativisme désespérant du tout vaut tout, donc rien ne vaut rien. Mais la relativité qui admet les comparaisons tolérantes où chacun peut comprendre l’aspect expérimental de nos existences. Pas de civilisation supérieure : le degré de bien-être d’un Yao de la forêt laotienne peut être nettement plus intense et équilibré que celui d’une assistante dans le BTP à Dresde. A partir d’une telle mise à plat, nous pourrons passer d’une société du spectacle aux sociétés des spectateurs-acteurs devenant aussi des consommateurs-acteurs. Le tri retrofuturo, c’est cela : comme le pensait Elisée Reclus, le progrès fait couple avec le régrès. 

Il ne s’agit nullement en la matière d’une douce utopie, car la charge de la preuve a changé de camp. Le capitalisme financier a montré ses errements (injustice et destruction de l’environnement) après le communisme autoritaire. Nous savons donc ce qui ne marche pas et ce que nous ne voulons plus. A nous, partisans du pluralisme --en France de la droite sociale et humaniste aux démocrates du Front de gauche et aux libertaires environnementalistes-- de recommencer à avoir des pensées ambitieuses, qui sont d’ailleurs les seules réalistes et viables. A nous de concevoir les sociétés de demain nous redonnant la main sur notre vie locale, à Dijon, Ouagadougou, Québec, Wellington, Okinawa ou Carpentras

Quand nous disons « cultures de tous, cultures pour tous ! », nous ne disons pas autre chose du rôle de l’éducation et de la culture dans la construction éclairée de notre vivre en commun grâce à des possibilités de choix. Voilà la chance historique d’un socialisme rénové converti à l’écologie et se souvenant des coopératives et du mutualisme du XIXe siècle, c'est-à-dire de l’innovation sociale de terrain dans la concurrence et les marchés régulés. Un parti socioécologiste rassemblant les diversités.
Le relatif et surprenant échec du nationalisme fermé, désavoué par cette élection, est en fait la porte ouverte vers un nouveau pari local-global partout. Il est celui de la reprise en mains de sa vie par chacune et chacun. Il est celui de la démocratie active et de la pluralité. Il est un amour de nos territoires et --en l’occurrence-- de la France, une France respectueuse des autres et, parce qu’elle est respectueuse des autres, qui porte des messages universels. Car la dynamisation de la vie locale n’a de sens qu’en construisant des règles supranationales protégeant l’ensemble des habitants et les écosystèmes de cette planète : une biodiversité et une polisdiversité.
Contre les néoréactionnaires, repensons avec pragmatisme le futur ! Soyons plurofuturos !
Dépasser Guy Debord ?
De la société du spectacle

 aux sociétés des spectateurs-acteurs
Précisons les choses. Il n’est pas question ici de s’embarquer dans une quelconque compétition posthume avec Guy Debord. Le procédé serait méprisable. A rebours, est-il intellectuellement acceptable d’assister à ces vagues de récupération sous des tonalités quasi religieuses ? Le phénomène ne peut provoquer qu’un rire ‘pataphysique. Au mieux. Au pire, une rage inutile contre cet embaumement tellement hors de propos et ces ralliements studieux, ne méritant que le crachat.
La disparition du personnage a en effet changé la donne et celles et ceux qui eussent craint d’être promptement souffletés intellectuellement ou méprisés par un silence de plomb, peuvent s’enhardir et aligner des sottises en adulant le « situationnisme », alors que, par refus des idéologies, Guy-Ernest ne voulait parler que de « situationnistes ».

Réapprendre la légèreté du désespoir
Essayons plutôt de réfléchir à la postérité de ses messages, sans adorer ni étriller pour avoir l’air d’exister. La « légèreté », la subtile ironie caractéristique des années 1950, dont j’ai eu la chance de pouvoir parler avec Michèle Bernstein, Gil Wolman, Jean-Michel Mension ou Noël Arnaud, cette imagination du désespoir, reste une valeur motrice pour nos conditions humaines. L’aspect à la fois existentialiste, « Beat » --deux mouvements jamais référents parce que justement proches--, dans un contexte de guerre froide où Paris pouvait recevoir à chaque seconde une bombe atomique de l’URSS, permit des inventions comportementales et libertaires : la « dérive », la « psycho-géographie ». Quand le schéma capitaliste et le communisme soviétique bastonnaient impitoyablement en diffusant des propagandes de masse, il était important de s’échapper. 
Et la revue Potlatch de l’Internationale lettriste met alors en avant, non seulement le principe du « don », du potlatch, contre la marchandisation du monde, mais des attitudes de poésie directe et d’art dans les faits. La construction d’instants, de moments éphémères, de situations, prime sur la réalisation d’objets commercialisables, littéraires ou artistiques, cette réification dérisoire.
Aujourd’hui où le nombrilisme fat et déprimé hante la société française –l’acheteur addict en pleine crise--, une telle leçon de vie joyeuse parce que désespérée demeure une source d’énergie salutaire qui devrait « booster » les petits égoïsmes minables d’une société du conformisme, de l’hôpital généralisé, de l’assurance tous-risques, de l’encéphalogramme plat, de l’inculture abyssale et de la durée pour la durée. 
Au Japon, sur des airs de jazz cool à la Kind of Blue, le vague à l’âme est nourri d’allusions et de rires. Réenchanter le quotidien par la densité, modifier les rapports humains dans un travail qui n’est ni meilleur, ni pire que les loisirs, mais une aventure personnelle et collective, voilà probablement le sens actuel du célèbre graffiti « ne travaillez jamais ! ». N’acceptez jamais l’aliénation et l’esclavagisme du travail salarié, certes. Mais n’acceptez pas non plus les « loisirs » comme un état de bonheur éternel, alors qu’il s’agit souvent de consommation compulsive ou de comportements répétés de la vacuité, parfois infects avec les autres.
L’Internationale lettriste a donc probablement encore à nous dire sur la révolution individuelle, l’exigence comportementale, la construction d’actes poétiques collectifs, l’art dans la vie. Elle doit conduire à secouer les consciences des consommateurs pour qu’ils deviennent des consommateurs-acteurs. La séparation, l’isolement de nos métropoles, le repli du « cocooning » (notre hystérie de la cuisine, de la déco, de la mode et du jardinage), cet autisme frileux (le monde s’écroule mais je vais passer entre les gravats), produit des poulets décapités qui continuent à courir. A cet égard, l’exigence de qualité quotidienne, dans l’hyper-conscience du caractère éphémère de l’existence, doit transformer, non seulement le rapport au temps mais le rapport aux autres. C’est la base de ce que j’ai caractérisé comme la localglobalisation : un retour au local, au visible directement, à ce qui nous entoure, ce sur quoi nous avons prise, pour bouger collectivement et le faire savoir.
L’Internationale lettriste nous aide à retrouver l’exigence de l’aventure collective, à réorganiser monde du travail et des loisirs. Elle n’a pas encore pris en compte la philosophie de la relativité, c’est-à-dire le fait que nous avons des identités imbriquées et que les modèles sont à chercher partout dans le monde, en pouvant changer : abolition du progrès pour l’expérimentation générale, indéfinie ; suppression du modèle unique pour des visions kaléidoscopiques, mouvantes. Le nombrilisme vain, réducteur de têtes, sera combattu par la passion de l’instant et la mise en œuvre d’aventures collectives inspirées du monde entier. Les individus victimes, les malades perpétuels, se responsabiliseront à nouveau dans une vie évolutive de choix éclairés, où les savoirs sont une force pour se déterminer.

Passer de la société du spectacle aux sociétés des spectateurs-acteurs
La société du spectacle. Ce concept a fait florès grâce à un petit livre à l’organisation quasi tautologique. Il est caractéristique de la seconde période dans la vie de Guy Debord, celle de l’Internationale situationniste. Il est concomitant du triomphe de la télévision. Guy-Ernest constate qu’à l’heure médiatique en développement, peu de personnes donnent peu de nouvelles à  beaucoup de monde. Cet entonnoir, considérablement renforcé par le nouveau spectacle collectif à la maison, l’incite à la disparition, au retrait. Comme Julien Gracq, il balaie d’un suprême orgueil la clameur vaine. Ce faisant, il lui oppose les mots ou des détournements d’images.
Une telle attitude organise la rareté face à la profusion et explique le culte postérieur. Elle est opératoire à l’ère de la télévision (succédant à celle du papier puis du cinéma). Elle ne l’est plus au temps du cumul par Internet et le multimedia. Nous vivons en effet l’abondance et nous découvrons qu’elle n’est pas le choix. L’accumulation exponentielle signifie la perte des repères, la déqualification. Elle étouffe les libertés si elle n’est pas éclairée. Un Guy Debord peut aujourd’hui s’exprimer sur le Net sans aucun écho. L’inculture sert le « mainstream » devenu écrasant. La seule pensée capable de circuler est une pensée « vue ».
Pourquoi ? Parce que nous en sommes restés au temps du spectacle, lié à sa complète dévalorisation par l’imperium du commerce. Nous avons bâti une société « spectaculaire-marchande » (selon l’expression de Debord). Il est donc temps --nous l’avons souligné-- de réévaluer la gratuité, le don, le lien social : tout ce qui ne se mesure pas ou ce que l’on ne mesure pas. Un combat par la générosité.
Il est temps aussi de véritablement s’emparer des nouveaux outils de communication : passer de la société du spectacle (celle des consommateurs passifs) aux sociétés des spectateurs-acteurs (des consommateurs-acteurs). La contestation de la nature même de l’information est nécessaire par la multiplication d’émetteurs indépendants. La restitution du savoir et des repères, les vraies enquêtes et les vrais travaux scientifiques, deviennent primordiaux pour œuvrer à une éducation à travers la vie (donnant des outils de choix, une boussole éducative) et renforcer des médias intermédiaires crédibles, qui restent nécessaires. Le combat du savoir a commencé.
Dépasser Debord, c’est ainsi prendre la mesure des nouveaux vecteurs et de leurs possibilités sous-employées (noyés par le n’importe quoi, le commerce ou les seuls médias traditionnels). La liberté de penser s’est réduite par accumulation massive des mêmes choses et autocensure du « politically correct ». Dépasser Debord c’est aussi prendre la mesure de l’incroyable situation des Terriens aujourd’hui. L’I.S. sérieuse et marxisante des années 1960 ne correspond plus du tout à la réalité sociologique ni aux enjeux collectifs. La lutte des classes a vécu --quand l’individu devait se fondre dans le collectif. Les micro-égoïsmes désormais se côtoient ou se confrontent, subissent la plupart du temps.
Il n’y a plus de classes mais une oligarchie minime et la quasi-totalité des habitants. C’est un durcissement insensé : concentration extrême des pouvoirs et de l’argent. 5 % des populations souvent (1% parfois) possèdent plus de 50% des richesses et s’accaparent les postes de pouvoir : médias, économie et politique s’interpénètrent. L’enjeu devient donc, comme le font les mouvements de protestation dans les pays arabes ou ailleurs (les « indignés ») de restituer la parole aux habitants dans leur diversité contre l’oligarchie. 

Et ce ne sont plus des luttes sociales mais des luttes de société, des luttes de modèles. Ce ne sont plus des guerres de classe mais le refus de 80 à 95% des populations d’un fonctionnement mercantile qui désespère au quotidien et détruit l’environnement. Dans ce sens, les solidarités sont planétaires et les solutions très locales (de quartier, de village) dans des choix « rétrofuturos » (tri sélectif entre ce qu’on conserve et ce sur quoi on veut innover). Il ne s’agit pas de « révolution » au sens ancien, avec tous les dangers du modèle unique et figé de société, mais des « évolutions » qui sont comme autant de dévoilements, comme autant de prises de conscience de modes de vie aberrants, dans une conjugaison des générations. Ce qui ne fonctionne pas s’écroule de soi-même en effet dès qu’on n’y croit plus. La charge de la preuve a changé de camp. Le rideau se lève. Le dépérissement de l’argent comme valeur commence.
Guy Debord, dans sa grande élégance, avait d’ailleurs auto-dissous (en exclusions successives) l’Internationale situationniste au début des années 1970 par peur du succès. Il avait intelligemment affirmé que la violence (notamment le terrorisme) ne servait que la répression policière –quand il n’en était pas une manigance secrète. Alors, il écrivait en 1973 sur l’imagination au quotidien de son ami Asger Jorn au Jardin d’Albisola en Italie. Partir d’actions locales concrètes en réseau.
Ainsi, dépasser Debord n’est pas nier ses apports mais rendre hommage à ses fulgurances, en l’actualisant. C’est donc constater –répétons-le-- que les structures politiques, économiques et sociales ont changé profondément, dans un bouleversement médiatique. L’ère de la télévision a vécu. Nous entrons dans le multimédia où chacun peut prétendre à sa solution avec légitimité, quand une infime minorité s’évertue à uniformiser les comportements humains pour des consommations de masse toujours plus intensives. Le combat consiste alors entre les tenants d’un modèle unique (politique, économique, culturel, religieux ou philosophique) –généralement basé sur le passé, d’où leur nom de « monorétros »-- et les inventeurs de la pluralité, sans cesse à défendre et à faire évoluer : les « plurofuturos ». 
Oui, décidément, face à l’uniformisation et à la concentration, face aux délires environnementaux qui salissent et tuent les plus pauvres, il est temps que s’expriment les sociétés des spectateurs-acteurs, des défenseurs du divers et des savoirs.
Stop !
Regardons les vraies urgences de la relativité
Chômage ?
Il est temps d’instaurer une pensée de l’utilité sociale qui change le rapport au travail (un travail-enfer ou un chômage-enfer contre des loisirs-paradis). Ainsi les frontières mentales seront abolies entre travail salarié et travail non salarié. Ainsi pourront être qualifiées et labellisées des entreprises éthiques (fonctionnement interne, nature des produits et services, utilité sociale et environnementale). A cet égard, les systèmes coopératifs ou mutualistes (pour les banques) prendront une actualité nouvelle. Enfin, il est indispensable d’évaluer des administrations efficaces et utiles, évoluant dans leurs services, qui font parfois ouvertement de l’insertion sociale. 

Pouvoir d’achat ?
Il faut remettre l’économie au service du politique. Pour cela, retour à l’hyper-local : d’abord s’occuper de notre vivre-en-commun et en déduire localement ce que cela signifie. Veux-t-on vivre à Limoges comme à Carpentras ? Il est temps de penser des micro-économies et des micro-marchés dans des croissances diversifiées. Pas un productivisme uniformisé planétaire destructeur de l’environnement, ni une sorte de big bang de la décroissance, mais du « tri sélectif » adapté à chaque situation, à Wellington, Shangaï, Ouagadougou, Houay Gnoum ou Saint-Agrève.

Insécurité ?
C’est par l’action de consommateurs-acteurs que s’organise la vie de nos villages (en Ethiopie ou dans le Cotentin) et de nos micro-quartiers dans les villes et mégalopoles (Sao Paulo ou Marseille). La question n’est pas seulement la responsabilité, la mobilisation des familles, la sanction partout égale, mais aussi des choix directs de priorité à la proximité, d’éducation, de solidarités, d’agricultures vivrières contre des monocultures intensives, de fiertés collectives par des actions communes… La morale (ou le moral) du quartier est la morale (ou le moral) de chacune et chacun, son imagination, sa mobilisation dans la valorisation de son lieu de vie.

Education ?
Il est temps d’analyser quelle est la boussole éducative nécessaire à notre environnement (lire, écrire, compter, mais aussi se situer géographiquement et historiquement, philosophiquement, visuellement ou musicalement…). La priorité est à l’acquisition de ces bases pour toutes et tous. Ensuite, il importe d’assurer des apprentissages tout au long de la vie, car une politique de castes par diplôme (qui ne signifie rien en capacité à animer des équipes et innover) reste inadmissible, tout en constituant un extraordinaire gâchis d’énergies. Le mouvement permet également –dans une optique d’utilité sociale renouvelée—d’opérer une conjugaison des générations, abolissant le couperet drastique et stupide de la retraite. Faisons tout cela dans une restitution du sens de l’effort, du travail, de l’excellence. Admirons à nouveau nos savants et nos pédagogues et pas seulement nos sportifs et nos bateleurs.

Santé ?
L’affaire est individuelle, comme une grande peur. Elle est collective aussi (accès aux soins pour toutes et tous). Le fatalisme dynamique reste la seule façon de comprendre la catastrophe naturelle et le drame personnel comme normaux, aussi normaux que leur absence. L’individu doit désormais se responsabiliser face à sa santé et celle de ses proches (comas, longues maladies…), ne pas être un consommateur de poudres magiques, de gourous ou d’opérations-éclair mais engagé dans une vraie réflexion sur l’intensité, la durée, le risque choisi et la possibilité de l’arrêt. Soyons adultes.

Justice ?
La justice est devenue une langue étrangère faite pour les avocats et les juges, bourrant des prisons indignes productrices de délinquance. La justice doit reparler une langue compréhensible par toutes et tous, dans les prétoires ou en dehors. Car la justice n’est pas juste affaire de procédures mais l’enjeu général d’un vivre en commun. Elle ne signifie pas l’égalité, notion impossible à mesurer dans notre univers de diversité. Elle suppose surtout des règles semblables. Disons-le, un peu partout dans le monde à quelques exceptions près (des micro-communautés souvent), l’organisation générale de la société est inacceptable moralement et économiquement. Aujourd’hui --il faut le souligner--, l’accumulation exponentielle de l’argent dans quelques mains est particulièrement dangereuse (crises) et improductive. Localement et mondialement, le système doit être transformé, par des règles de transparence et de redistribution, l’arrêt de spéculations artificielles, l’imposition lourde des héritages les plus considérables, le développement de l’impôt sur le revenu face aux impôts indirects, la nécessité de la redistribution quand l’argent n’a plus de sens, la compréhension de la monnaie comme juste un aspect de l’utilité sociale….

Peur du lendemain ?
Dans son quartier, dans son village, nous sommes toutes et tous dans la même barque. Les crises, les tsunamis, les nuages volcaniques ou nucléaires, les pollutions des mers, les médicaments dangereux ou la nourriture cancérigène sautent allègrement d’un continent à l’autre. Les infos aussi. Voilà pourquoi toutes les théories de la muraille, du bunker, de l’exclusion, sont mensongères et idiotes. Peur généralisée ? Maîtrise d’ici, où que l’on soit. Le rapport local-global nouveau est bien celui-là : sortir de la société du spectacle pour devenir des spectateurs-acteurs en réseau qui dialoguent. L’isolement n’a pas de sens, mais la crainte d’être broyé dans un monde sur lequel on a perdu toute maitrise non plus. Notre pouvoir local reste direct et considérable –plus important d’ailleurs aussi en le montrant et en le faisant savoir, comme lorsque les Inuit de Kanjirsujuuaq expliquent comment ils sont tous coactionnaires de leur supermarché. Alors, la logique veut que les armées disparaissent petit à petit au profit d’une police planétaire, agissant au nom de valeurs collectives évolutives minimales laissant le maximum de latitudes locales.

Environnement ?
Plus personne vraiment ne nie désormais l’impératif écologique. Le plus passionnant en la matière n’est pas le catastrophisme ni les donneurs de leçons d’une nouvelle religiosité, mais le fait que nous sommes obligés de repenser profondément nos comportements individuels et collectifs. Pas pour une petite élite. Les pollutions et la malbouffe touchent les plus pauvres partout. Ainsi, l’expérimentation écologique, la recherche de solutions nouvelles et diversifiées, conduisent à penser rétro-futuro : ce qu’on garde, ce qu’on récupère, ce qu’on abandonne, ce qu’on invente. Nul doute qu’une organisation planétaire minimale (un pacte évolutif) ne soit indispensable pour pouvoir orienter la barque commune. Nul doute qu’il ne faille préserver une indépendance scientifique contradictoire pour nous éclairer.

Traditions et culture ?
Les cultures sont en perdition ? Il faut se protéger et préserver la baguette comme la pâquerette ? Parti voici quelque 60 000 ans d’Afrique, homo sapiens n’a cessé d’évoluer dans ses expressions culturelles. Nous sommes donc toutes et tous des Africaines et des Africains en métamorphoses. Plutôt que de parler de culture, il faut caractériser des formes culturelles : le pluriel s’impose. Il s’impose parce que nous avons des identités imbriquées (brestois, passionné de Japon, juif, taoïste, rugbyman…) et des histoires stratifiées (locale, régionale, nationale, continentale, mondiale), en vivant l’ubiquité (ici et avec tout ce que nous regardons sur écran). Il s’impose parce que nous pouvons tenir au baroque praguois comme au catch, au rap comme à Hitchcock, à la cuisine comme aux romans sud-américains. Alors, aider aux productions culturelles diverses (qui font image de plus) est donc aussi important que de permettre, non seulement de préserver la diversité (ce qui serait conserver l’existant seulement) mais surtout de diversifier la diversité (c’est-à-dire innover, inventer). 

En ce sens, par exemple et tant qu’il existe, le service public télévisé doit être totalement repensé dans des impératifs visibles où le savoir et la création redeviendront des modèles sociaux. Quant à la notion de patrimoine, elle est large et induit, pour chaque société et avec des remises en cause constantes, de choisir ce qui est conservé, ce qui est restauré, ce qui est laissé à l’usure du temps, ce qui est donné ou vendu, ce qui est détruit. Le tout-conservation aveugle ne peut être une politique durable pour des sociétés en évolution.

Bonheur ?
Voilà un mot dangereux. Que de crimes ont été commis en son nom. Que de sacrifices inhumains. Il est temps d’adopter une conception expérimentale et évolutive de l’existence, une conception relative. Alors que nous désespérons souvent de nos modes de vie ici en Europe, nous les exportons de façon violente dans le monde. Ce faisant, en quelques années, nous acculturons des pays entiers par nos subventions, notre pacotille, nos médicaments et nos ONG faisant le Bien ou nos images. Il n’est certes pas de forêt primaire et de civilisation sans évolution et il apparaît normal que chacune et chacun change, mais cela doit se faire dans une bourse mondiale des comportements. Un Yao en pleine forêt a autant raison qu’un Parisien de la Goutte d’Or. Pas de progrès, pas de regrets, un mouvement rétro-futuro, une dynamique évolutive. 

Alors, dans ce monde multipolaire, ce monde de la relativité, ce qui devient la vraie césure réside entre les tenants du pluralisme (accepter la pluralité de conceptions du monde et évoluer : plurofuturos) et ceux de la voie unique (avoir une conception arrêtée et figée et vouloir l’imposer partout : monoretros). Désormais –religieux ou pas religieux--, le pluralisme est, pour certaines et certains, un combat sans cesse à renouveler. 

.

Gouverner

L’Apocalypse,
et après ?
J’emprunte ce titre réjouissant au « What are you doing after Apocalypse ? », titre d’exposition de mon ami Marc-Olivier Gonseth au Musée d’ethnographie de Neuchâtel. Cela fait longtemps en effet que nous pouvons subodorer quelque stratégie du découragement dans les « crises » successives nous tombant sur la tête depuis 1973. Taisez-vous, c’est la crise ! Ne vous plaignez pas, c’est la crise ! Les prix montent partout, sauf les salaires, c’est la crise ! Attention, le pire est à venir, c’est la crise ! 
Pendant ce temps, record de bénéfices, nouveaux rentiers, oligarchie politico-médiatico-financière. Nous vivons une caricature. Qui nous ? Ces millions de personnes qui ne veulent cautionner ni ce monde de la course en avant productiviste, source d’inégalités exponentielles et détruisant matériellement et culturellement notre planète, ni un monde qui serait celui d’une société parfaite, arrêtée, figée, grand hôpital planétaire pour esclaves normalisés. La justice de base et la durabilité sont nos deux mots d’ordre. Ils se complètent au sein d’une conception des organisations sociales qui est celle d’évolutions perpétuelles nécessaires et de la défense des diversités : pas de modèle parfait, diversifions les diversités. 

Tout craque et on veut juste RAFISTOLER. Nous disons halte aux rois de la bricole : je colmate et advienne que pourra. Mais comment déchirer le voile ? Sûrement pas par le meurtre et la violence. Ils ont perdu nos aînés anarchistes, en étant des alibis pour toutes les répressions. Disons-le : le mouvement libertaire –seul à expérimenter au XIXe siècle des voies parallèles d’organisation plausibles avec le mutualisme ou la coopérative, à encourager les libertés individuelles—a été broyé par l’ « action directe ». Gandhi a compris l’importance de la non-violence : nous sommes résolument des non-violents ; mais pas des passifs. 
L’indignation ? Cela fait une paille que nous le sommes, indignés. Maintenant, il est temps de passer à une nouvelle phase, celle de l’expérimentation. 
11 heures 11 minutes 11 secondes le 11 / 11 / 2011, j’ai encore échappé à la fin du monde. Il faudra recommencer en version maya 12/12/12… Qu’est-ce que ça fait d’être un survivant ? Cela fait que nous nous occupons de l’essentiel. Nous regardons autour de nous au premier degré et refusons les empilements d’apparences, les mauvaises habitudes sociales. C’est un dessillement. 
Il s’opère d’abord dans sa vie personnelle. Je l’ai traité à travers le « Petit guide de la vie quotidienne » paru au sein de l’ouvrage Pour une philosophie de la relativité (voir www.gervereau.com / livres) : se gouverner, prendre conscience de sa responsabilité, construire une éducation pour des choix éclairés de l’adulte et évolutifs. Nous n’y reviendrons pas. Mais quelles conséquences sur la vie sociale de l’individu et les modes d’organisation ? Voilà le défi d’aujourd’hui : comment imaginer nos liens du local au planétaire ? Comment redonner du sens à notre vivre-en-commun ?
C’est parce qu’il y a crise généralisée des idéologies, des croyances, des modes de vie, qu’il est temps de prendre les questions de fond à bras-le-corps. On nous dit : « Utopistes, rêveurs, gloseurs, passez au large, nous avons les mains dans le cambouis ! »  Nous répondons : « Analysez votre situation pour cesser de vous démener dans l’urgence en pure perte ou pour aller à votre perte ! Cessez d’être tacticiens pour devenir stratèges ! » Il est urgent de définir un cap, des caps, d’agir à court terme avec une vision du long terme. Arrêtons de manger du chiffre à toutes les sauces, ne soyons plus des économistes du replâtrage, mais devenons des politiques du vouloir. 

La tentation autarcique :

un monde relatif
Quand tout s’écroule, que nous sommes environnés par le mensonge et la gabegie, que les inégalités croissent (hormis les héritiers, qui peut payer son loyer ou ses traites à Paris ? Qui peut supporter le coût des produits de la vie quotidienne, alors que les salaires stagnent et les carrières sont sans espoir ?), la tentation est grande d’arrêter, de laisser tomber cette course folle. 
Asocial
Cela peut se faire de façon très radicale en devenant ermite, en larguant tous et tout. En dehors de ses acceptions religieuses en Inde, au Japon ou en Europe, cette attitude peut s’inspirer de Thoreau ou de Stirner. Elle peut être aussi une forme du déclassement de nos villes, dont nous pouvons nous sentir si proches. Si proches par crainte –car vite nous sommes à la rue. Si proches par attirance, car cela peut avoir l’aspect d’une désocialisation, d’une liberté retrouvée par le refus du carcan social si lourd aujourd’hui, jusque dans son contrôle médicalisé. Malheureusement, souvent les contingences bêtes et douloureuses transforment la liberté en esclavage suicidaire.
Il n’empêche qu’au-delà de ce déclassement, il peut y avoir des mises à l’écart volontaires et structurées qui sont autant de gifles vis-à-vis de sphères n’écoutant plus rien, de médiocrités en boucle. La DEVALORISATION PROGRAMMEE DE L’INTELLIGENCE pour mieux disposer de cervelles passives, provoque l’aigreur et l’écoeurement. Désormais, à l’ère du n’importe quoi déversé à longueur de journée tandis que les 10 mêmes tournent en boucle pour répéter les mêmes banalités depuis 30 ans, parfois de plus en cirant les bottes de droite en ayant ciré les bottes de gauche, Einstein ou Proudhon pourraient écrire et parler dans le vide et l’indifférence générale. Tout juste quelques publicitaires leur piqueraient les idées qu’ils n’ont pas pour les abâtardir en machines à vendre (sans les citer, bien sûr).

S’isoler radicalement ou quitter un pays définitivement ingrat, seul capable de surévaluer ses morts en laissant crever ses vivants, paraît légitime et même logique. La nouveauté est que vos traces pourront disparaître totalement, soit par destruction, soit noyées dans l’immensité de la production.
Mais la solitude radicale ne concerne pas seulement les savants et les créateurs. Elle est une tentation généralisée. Sa version religieuse (ermites) est une des plus anciennes. Sa version philosophique (Diogène) hante nos consciences. Sa version pragmatique (cabane dans les bois, tente ou abri sous roche dans le désert) se répand. N’attentons pas à cette liberté fondamentale.
Maintenant, il est une autre manière de vivre l’isolement : la constitution de micro-sociétés autarciques ou quasi-autarciques.
Micro-communautés
Il s’agit d’un rêve des plus répandus : une vie de groupe choisie. L’utopie de la famille restreinte occidentale (parents et enfants) est la forme majoritaire d’idéologie du bonheur communautaire désormais. Elle reste, comme toutes les autres, un pari. Un danger d’étouffement aussi. Voilà pourquoi ce pari se décline souvent en strates avec la famille élargie, le village, l’immeuble et le quartier… Souvent, cependant, ces micro-communautés ne sont ni autarciques, ni isolées. Elles s’insèrent dans un tissu plus large. Et subissent, de fait, les pressions et influences de ce tissu.
Mais des raisons religieuses ou idéologiques ont créé de vrais communautarismes autarciques. Les monastères sont l’exemple planétaire le plus probant. Il existe aussi les Amishs ou des « sectes » (on appelle souvent secte ce qui n’est pas de sa croyance) sur tous les continents ou des lieux dits alternatifs (squats) et à règles singulières (Christiania à Copenhague). 
Nous savons néanmoins combien le rite immuable de ces sociétés fermées peut devenir concentrationnaire et les faire éclater. Mais sous quel argument intellectuel valable irions-nous interdire ces comportements ? La « désobéissance civile » (titre d’ailleurs imposé postérieurement au célèbre article de Thoreau) reste une attitude respectable. Qui ne veut pas vivre dans l’ordre social commun et pratique l’autarcie a droit de ne pas payer d’impôts, des Wayanas en Guyane à des communautés en Afrique australe ou en Auvergne. Toute la question réside dans la limite espace privé-espace public et dans un pacte planétaire de comportements éthiques minimaux.

Car le danger n’est pas pour l’instant l’émiettement humain en millions de micro-communautés, il serait davantage dans l’uniformisation des comportements. Pour autant, face à cette uniformisation, le communautarisme séduit, car il permet d’être en société tout en se sentant « protégé » par un groupe, faisant partie d’une « élite » (ceux qui sont dedans, par rapport à ceux qui sont dehors, ce qui constitue d’ailleurs généralement la base de la xénophobie). Une telle attitude recèle alors un danger patent : l’affrontement des communautés. De surcroît, elle contrevient au grand phénomène actuel : nos identités imbriquées. En effet, le brouillage des repères et la circulation des images provoque des adhésions sélectives, individuelles et variées (le foot, les sushis, la bande dessinée, Allah et McDonald). Mais ne vont-elles pas se durcir sur des phénomènes de mode « mainstream » permettant de s’identifier à bon compte, même religieux (se distinguer par le port du voile) ?
Réseaux locaux
Certains individus sur la planète vivent encore selon la forme la plus ancienne d’existence : le nomadisme sans propriété, sans argent et avec une conception du monde animiste. Nous nous apercevons aujourd’hui, en traversant les continents (j’ai eu la chance d’observer ces comportements en forêt amazonienne, en Mongolie, au Laos), que ces peuples vivent dans une assez grande harmonie avec leur environnement. Ils ne sont pas isolés mais fonctionnent dans la mobilité et la solidarité de réseaux locaux. Ils pratiquent une totale ignorance de l’Etat. Ce n’est même pas un dépérissement mais aucun des signes et des manifestations de l’Etat ne les concerne. Ils ont un mode de vie modeste mais pas pauvre (la pauvreté, c’est la carence, la faim). Ils ne sont pas illettrés, ignares : ils ont une connaissance très fine de leur environnement, qui reste la seule chose nécessaire dans leur vie. Quelle prétention et quel mépris de vouloir leur apprendre notre savoir qui leur est non seulement inutile mais néfaste ? Tenons les médecins et les professeurs à l’écart quand il est encore temps.
Malheureusement, il n’est plus temps. Nous avons pollué matériellement et culturellement l’ensemble de la planète. La plupart de ces peuples sont menacés aujourd’hui par une acculturation galopante avec les produits de pacotille que peuvent fournir nos industries. Le nomadisme fait peur et est réprimé (même les Roms en France). La Mongolie veut sédentariser son peuple et créer une appropriation des terres. Les parents touaregs se posent la question de la scolarisation des enfants. Les Yaos ont le téléphone portable et la télévision. Cette acculturation fait perdre les valeurs de ces sociétés, Pourtant, ces peuples font preuve d’une force morale et d’une solidarité exceptionnelles, qui devraient faire modèle (voir Ici et partout. Trois étapes d’écologie critique pour planète mutante sur www.gervereau.com).
Alors, ne faisons pas de caricature inversée. Certains souffrent. Les Inuit ne regrettent pas l’igloo et la vie nomade, qui était dure. Ils tentent d’en conserver les valeurs. Ils arrivent à maintenir des modes de vie collectifs : partage des produits de la chasse, porte des maisons ouvertes jour et nuit, visites les uns aux autres. Leur supermarché appartient au village dont chaque habitant est actionnaire, comme la banque. Voilà qui changerait totalement nos campagnes. Les maisons appartiennent à la mairie qui les attribue. Pas d’héritage hormis quelques objets. Et, quand les jeunes partent dans le « Sud » (le reste de la planète, de Montréal à Mexico ou Paris et Shangaï), ils restent au maximum deux ans pour revenir dans leur petit réseau local, dépendant totalement de l’extérieur pour le moindre produit ou matériau, mais autarcique dans son fonctionnement collectif et riche en fait de ses ressources minières.
N’y a-t-il pas à apprendre ? Nous qui sommes si fragiles moralement et si accumulateurs de biens souvent inutiles (ne parlons pas de l’accumulation irréelle d’un argent qui ne sert à rien). La tentation néo-autarcique reste légitime, partout, et compréhensible. Elle permet de retrouver du sens à ses gestes. Elle n’est probablement pas le moyen d’organiser des milliards d’individus mais peut inspirer les modes de vie et de pensée de milliards d’individus. Regardons à cet égard la force morale de la société japonaise shintoïste, de ce pays esthétique sur des volcans, battu par les cyclones et les catastrophes atomiques.
Il est temps de diversifier nos modèles, de cesser de penser que la culture européenne et son mode de vie sont à appliquer partout quand nous ne savons plus accepter la catastrophe (aussi probable que son contraire) et avoir l’énergie de rebâtir, l’imagination de réinventer, la volonté d’assainir et d’innover. Notre rêve prométhéen a chu. Nous ne maîtriserons jamais la nature comme il n’est pas souhaitable que nous maîtrisions la mort. Nous chercherons. Nous expérimenterons. Nous élargirons nos connaissances. Et nous nous tromperons avec les meilleures intentions du monde.
Le tri rétro-futuro se situe bien là : dans la nécessité désormais de choisir entre l’ancien et le nouveau, l’ici et l’ailleurs, de bouger, de changer. Il n’est pas souhaitable de construire des sociétés de l’assurance, de la conservation, de la censure, de la durée. Durer pour quoi faire ? Durer comment ? Dans l’ennui ? C’est à une crise totale des valeurs que nous assistons et les plus forts ne sont pas ceux que l’on croit.
L’évidence locale-globale,

un grand écart indispensable

Nous avons tout faux. Nous nous accrochons à nos « pays » dans un nationalisme éculé. Osons le dire, cette idée de nation, issue de la Révolution des Etats-Unis et de la Révolution française a eu le mérite de faire progresser l’idée de droits humains, a lié des communautés dispersées (l’Allemagne ou l’Italie), mais a provoqué de nombreuses guerres fratricides en Europe, au Moyen-Orient, en Asie ou en Afrique. 
Issus toutes et tous des pérégrinations d’homo sapiens sorti d’Afrique probablement vers 65 000 ans, nous sommes donc en fait toutes et tous des Africains. L’histoire nous apprend ainsi qu’il n’y pas de civilisation « pure », qu’elles subissent toujours des influences, qu’elles sont périssables, que les circulations planétaires ont existé de tous temps. Un des plus beaux exemples est ce fameux trésor de Begram en Afghanistan où furent retrouvées côte à côte des pièces de la Grèce d’Alexandre, de la civilisation de l’Indus et de Chine. Les routes dites de la soie furent des routes --par terre et par mer-- d’échanges intenses entre trois continents : l’Asie, l’Afrique et l’Europe.
Il est donc temps d’aboutir au dépérissement de l’idée de Nation, de frontières, qui sont des absurdités, pour prendre en compte les responsabilités et les engagements globaux. Toute guerre est une guerre civile et ne peut plus laisser indifférente la communauté humaine. Elle doit établir des règles de justice et de police. Cela n’enlèvera rien à nos identités imbriquées ni à nos histoires stratifiées du local au global. Cela n’empêchera pas la défense de langues et de comportements –au contraire. Nous nous sentirons toujours bretons, alsaciens, et français et européen et terrien. Et nous n’avons pas honte d’être français quand nous songeons à Rabelais, Condorcet, Flaubert, Pasteur ou Monet, Marie Curie, Marcel Carné et Simone Veil, comme nous n’avons pas honte de nous sentir bavarois, allemands et européens, terriens. Nous sommes fiers ici de traverser des paysages si différents, chantés par Péguy ou Giono, et de déguster (trop cher maintenant) des plats de terroir et des vins. Nous aimons profondément ce pays, même s’il ne nous le rend pas toujours. Mais, quand nous voyageons, nous pouvons aimer aussi passionnément le Sahara ou Brooklyn et leurs habitants. 
Voilà pourquoi il est tellement dérisoire de s’accrocher aux barrières nationales comme à un filet protecteur. C’est un mensonge et une illusion, quand, par exemple la France a plus d’un tiers de ses salariés qui travaillent pour l’exportation, que c’est le premier pays touristique au monde, et que son territoire ne se limite pas à l’hexagone mais s’étend sur tous les continents. Tant que des règles équilibrées n’auront pas été mises en place (et respectées), il devient urgent de constituer de grands blocs continentaux protecteurs. 

Et puis il n’est pas choquant de faire de la préférence locale. Ce n’est pas au niveau national que se jouent les choses désormais mais dans un retour indispensable au local. A chacune et à chacun de favoriser une agriculture vivrière de proximité. A chacune et à chacun de devenir des consommateurs-acteurs et de favoriser le développement des entreprises locales. La désertification est aussi une déresponsabilisation. A chacune et à chacun de pousser à des micro-commerces/administrations polyvalents dans les petites communautés. A chacune et à chacun de privilégier la forme coopérative et le mutualisme, les entreprises éthiques dans leur fonctionnement interne et dans leurs rapports avec les fournisseurs. L’innovation est à nos portes. Elle passe par un tissu de PME réactives pour des publics engagés dans l’organisation de leur vivre-en-commun. Des spectateurs-acteurs qui font et font savoir.
L’entraînement local-global pour l’ensemble de la planète, il est bien là. Il est dans le réveil des micro-communautés en réseaux. L’Etat doit favoriser au maximum l’expérimentation locale. De toute façon, fera-t-on jamais la même agriculture en Beauce et dans les Alpes ? Veut-on vivre à Saint-Agrève comme à Marseille ? Les Etats sont des étages utiles, sous peine de gabegie et de cacophonie, dans une structuration fédéraliste du pouvoir par niveau : niveau communal et intercommunal, niveau régional, niveau national, niveau continental, niveau planétaire. Tous les niveaux sont fondamentaux dans le bon équilibre local-mondial.
Et l’Etat national doit retrouver sa place d’arbitre, de porteur du local vers le mondial, de facteur de justice, de défenseur de l’environnement et d’organisateur d’une structure équilibrée sur son territoire de pôles d’excellence en réseaux. La démocratie directe doit, parallèlement, pouvoir s’insinuer régulièrement par des référendums locaux. Mais c’est au politique de prendre ses responsabilités et d’imposer aussi des décisions impopulaires. Voilà pourquoi il est temps de rénover la vie politique par des décisions de bon sens. 
Au niveau local, le cumul des mandats est malsain. Un âge limite doit être établi (70 ans, par exemple). Les mandats locaux ne doivent pas se renouveler au-delà de deux. Toute la population locale vote aux élections locales. Aux élections nationales, chacun vote dans son pays. Dans le cas de bicamérisme (deux assemblées), il serait logique d’avoir une assemblée vraiment nationale élue à la proportionnelle et une assemblée élue pour représenter le local, les territoires. L’élection d’un Président d’Etat ou d’une entité continentale n’a de sens qu’au suffrage universel pour une durée (peut-être 7 ans) non reconductible, de manière à encourager les décisions courageuses plutôt qu’une atmosphère démagogique de campagne électorale perpétuelle.
De telles réformes devraient favoriser le mouvement. A chaque entité de chercher des solutions variées, d’expérimenter. Elles seront sûrement plus dynamiques pour renouveler  les engagements que des politiques de quotas pour les femmes ou les catégories socio-professionnelles. En revanche, des examens de santé devraient faire cesser le scandale du vote de vieillards grabataires (après tout, on ne vote pas avant 18 ans non plus ou en cas de condamnation pénale).
C’est ainsi à une libération des forces locales que nous appelons, à une prise en mains par toutes et tous de son devenir particulier et de l’organisation du vivre-en-commun. A une responsabilisation. Nous ne sommes ni des victimes, ni des consommateurs impuissants, nous sommes RESPONSABLES de ce qui nous arrive, responsables de la manière dont nous prenons ce qui nous arrive. A tout âge, de toutes les façons (j’écris plus que je n’agis), il faut ainsi s’investir dans une conjugaison des générations pour faire bouger la vie locale, élément fondamental des solidarités et du bien-vivre en commun.
Chacun sauvera le monde. Chacun aura toujours à sauver le monde.

Le retour du politique :

des gouvernements de nécessités
La charge de la preuve a changé de camp : oui, le système communiste étatique a failli ; oui, le capitalisme industriel d’accumulation de l’argent est un échec pour les questions de justice, d’état moral des populations et de destruction des ressources planétaires avec pollutions gigantesques de l’eau, de l’air et de la terre, sans compter les acculturations sauvages. On pourrait presque dire désormais : tentons tout ce qui n’est ni le système autoritaire, ni le laisser-se-goberger les puissants, ce sera intéressant. Nous ne sommes pas les utopistes d’aujourd’hui, nous sommes les réalistes. Les utopistes sont celles et ceux qui entretiennent ce qui a failli par défaut d’imagination et peur du changement, au risque de l’explosion, qui se répètent inlassablement et pèsent sur les auto-censures.
Les explosions sont cependant toujours dangereuses, car elles portent d’un extrême à un autre, tout aussi inopérant et néfaste. Nous préférons les transformations, les essais, les imperfections. Par la base, par l’expérimentation. Cessons alors la lâcheté des petits politicards qui pratiquent l’immobilisme pour ne pas être impopulaires (agir, c’est déplaire à certains), repoussant à demain les décisions qu’ils savent nécessaires, jouant sur le populisme et manipulés par les lobbies. Un exemple concret : autant nous exécrons l’écologie sectaire qui veut contraindre tous les actes de la vie quotidienne dans une sorte d’hygiénisme rationaliste concentrationnaire, autant il est inadmissible de nier des évidences. L’énergie nucléaire est une solution potentiellement tellement dangereuse qu’elle N’EST PAS UNE SOLUTION DURABLE. Comme les Allemands, les Français doivent en sortir progressivement et travailler sur les énergies renouvelables en expérimentant des solutions variées liées à un arrêt des gabegies. C’est un cap, ce sera créateur d’emploi, c’est la voie de la raison.
Nous entrons dans le temps de la DIVERSITE, diversité des agricultures, diversité des énergies, diversité des consommations, diversité des modes de vie. Le retour du politique correspond alors à cette volonté claire de parler de ce que nous pouvons faire ici et maintenant, dans notre espace de vie. C’est un langage de la vie en commun, de l’intervention  dans la cité, de la RESPONSABILITE individuelle et collective.
De la même manière que nous avons défini le cadre (un fédéralisme par niveau), tâchons maintenons de réfléchir à ce qui nous est vraiment nécessaire, de bâtir pour les Etats des gouvernements de nécessités. Ces gouvernements de nécessités correspondent à des réflexions évolutives sur ce qu’est de la bonne compétence au bon endroit. Ainsi, suivant des règles qui peuvent évoluer –avec une conception de la politique EXPERIMENTALE--, il convient de redonner aux habitants le maximum de maîtrise directe sur leurs modes de vie. Cela signifie une décentralisation accrue et un amaigrissement des Etats nationaux –qui ne conduit pas forcément à un amaigrissement des services publics mais une meilleure répartition de leur niveau de compétence pour une meilleure efficacité. 
Les questions de l’UTILITE et de l’EFFICACITE sont fondamentales pour tout ce qui fonctionne avec de l’argent commun. D’autant plus –nous l’avons vu—que certaines et certains peuvent choisir l’autarcie en sortant de ce pacte commun évolutif. Ainsi, le travail en réseau de pôles de compétences ou d’excellence structurent l’offre. Ainsi, les citoyens ont une maîtrise et un contrôle sur leurs services. Le retour au local c’est aussi cela : un retour à du contrôle de proximité avec des mécanismes d’évaluations et de suggestions d’autant plus faciles  qu’Internet y incite.
Reprenons maintenant une à une les missions de l’Etat et centrons-nous sur ce dont nous avons vraiment besoin en égrenant les domaines ministériels, qui sont chacun des thématiques d’action. A chaque fois, nous comprendrons cependant que les strates de responsabilités peuvent s’étager : par exemple, si la justice se réalise localement, elle le fait au nom de règles qui peuvent être régionales, nationales, continentales ou mondiales.
Ministère de l’Education
L’éducation est une fonction première. Elle peut, suivant les pays, être en partie privatisée, locale, parentale, communautaire (populations isolées, en forêt, comme en Guyane)… Si ces compétences sont légitimement nationales, la diversité impose qu’elles ne deviennent pas planétaires, pour éviter un « moule » collectif.
Qu’attend-on de l’éducation ? De donner aux enfants de 5 à 10 ans d’abord (le moment d’apprentissage des fondamentaux) une boussole éducative corrigeant les différences de conditions et permettant à chacune et chacun de disposer d’outils de base pour choisir et s’orienter. A cet égard, il devrait rentrer dans le Pacte planétaire évolutif le fait qu’aucune discrimination ne soit opérée, ni socialement, ni entre les garçons et les filles.
En quoi consiste la boussole éducative ? En dehors de cas particuliers concernant des populations très isolées ayant surtout la nécessité de savoirs traditionnels sur leur environnement, il s’agit de buts simples : maîtrise de son corps (gymnastique, danse), maîtrise de sa voix (chant, théâtre, langues), maîtrise de son écoute (histoire générale des musiques du monde), maîtrise de son regard (histoire générale de la production visuelle humaine), maîtrise du goût et de l’odorat, et bien sûr maîtrise de la lecture, maîtrise de la ou des écritures, maîtrise du calcul. A cela s’ajoutent des connaissances de base sur le temps et l’espace, nécessairement stratifiées (local-national-continental-planétaire-global) : comment se situer ? L’histoire chronologique longue –de la préhistoire à aujourd’hui—se fait ainsi de façon stratifiée, comme la géographie ou l’étude de la nature. A un âge plus avancé, l’histoire mondiale des religions et celle des philosophies permettent de comprendre la diversité de conceptions du monde. 
Ces éclairages de base sont fondamentaux. Ce sont eux qui constituent l’enjeu éducatif principal. Ensuite, des filières variées peuvent s’opérer, certaines directement professionnalisantes, d’autres orientant vers la recherche ou des études longues.
Le citoyen acquiert des savoirs fondamentaux qui lui permettent ensuite de choisir et changer en connaissance de cause.
Ministère de l’Environnement
Voilà un domaine large et essentiel. Il a forcément une dimension planétaire car les pollutions ignorent les frontières et nourrir les humains s’impose partout. Cependant, il est temps de faire du « sur mesure » souple suivant les lieux, les besoins, les traditions. Energies, transports, il n’y a pas « une » solution mais une diversité de possibilités. Il s’agit donc d’un domaine totalement stratifié, de l’individu au mondial. 
Le local, le vivrier doit être préservé ou redéveloppé par rapport aux monocultures. La diversité est une règle : biodiversité, diversité de méthodes et diversité de cultures.
Il s’agit aussi de rebattre les cartes en réconciliant les agriculteurs et les écologistes (aux intérêts communs), même les écologistes et les chasseurs, d’avoir des approches pragmatiques, évolutives, liées à une recherche changeante. De même l’environnement n’est pas l’ennemi des entreprises mais, au contraire, aide les entreprises à réorienter leurs méthodes et leurs productions vers des pratiques durables et donc davantage rentables.

Ministère de la Santé
Quand nous sommes une communauté de 7 milliards d’individus avec une durée de vie qui s’allonge, la santé devient, là encore, un domaine stratifié du local au planétaire. Au niveau planétaire, la lutte contre la mortalité infantile a un corollaire : l’aide au contrôle des naissances. De même, l’allongement de la vie doit mener à une vraie réflexion collective sur des questions délicates auxquelles les populations ne sont pas préparées : qu’est-ce que « vivre » ? Peut-on accéder au désir de disparaître de personnes diminuées ? Est-il raisonnable de faire durer des corps qui sont de pré-cadavres ? Comment accompagner les pertes de conscience et d’autonomie (Alzheimer ou autres) ?
La gestion des populations est une question planétaire. Leurs modes de vie doivent rester des choix individuels. La prévention généralisée est une information essentielle. En revanche, l’hygiénisme pour une uniformisation comportementale contrevient aux libertés fondamentales. De plus, des comportements à risques doivent être acceptés : certains peuvent préférer vivre intensément (suivant leur perception) que longtemps. La durée n’est pas une vertu.
A cet égard, il est temps d’avoir le courage d’autoriser les drogues dites « douces », avec un vrai travail d’information et de prévention, mais comme il est nécessaire pour le tabac, l’alcool ou le sucre. Le citoyen informé choisit son comportement. Il n’est pas pénalisé  pour un comportement à risque.
L’accès aux soins suivant le développement de la médecine scientifique reste une nécessité planétaire. Il ne supprime pas les pratiques locales de médecines traditionnelles, mais les deux peuvent être complémentaires. Enfin, il faut se méfier d’une sorte de police comportementale qui serait mise en place par une « psychologisation » dès l’enfance. Là encore, jusqu’à un certain degré de souffrance ou de déviance dangereuse qui restera toujours difficile à déterminer, les individus peuvent se développer de façons variées avec des pensées et des croyances variées. 
Il vaudrait mieux d’ailleurs considérer chaque médecin, non pas comme « Docteur pilules », mais comme un conseiller médical du corps et de l’esprit, qui donne des avis, avec de vrais généralistes. 
Cet enjeu considérable suppose d’avoir des contrôles sur l’industrie des médicaments comme sur les industries alimentaires. Cela suppose aussi de permettre l’indépendance financière de certains chercheurs et la mise en place de commissions indépendantes.

Ministère de la Police
Dans le monde d’aujourd’hui, la notion de police change. Il est temps de sortir d’un stade puéril de haine des « keufs ». Bien sûr, la police a des règles à respecter et ne se comporte pas toujours correctement, même dans les pays démocratiques : la justice doit être là pour condamner les contrevenants. Son travail reste tout de même très difficile (voir le film Faits divers de Raymond Depardon) et indispensable dans des sociétés où il y aura probablement toujours des personnes au comportement dangereux. D’ailleurs, « Polis » veut dire en grec ancien « Cité » : c’est dire l’aspect indispensable de cette fonction pour assurer le vivre-en-commun.
La police est le bras armé de la justice et du législateur. C’est ce que nous pourrions appeler la police intérieure. Désormais, il devient urgent aussi de penser à la transformation des armées en police internationale. Une justice internationale et un pacte planétaire évolutif auront besoin de l’appui des polices intérieures mais aussi, du moins pendant un certain temps, d’une police planétaire capable de faire appliquer des décisions et d’arrêter des conflits armés. La seule dissuasion nucléaire n’y suffira pas, nous le constatons. Cela suppose de repenser les forces armées en forces d’intervention.
Cela suppose aussi de transformer les armées de conscription en police professionnelle internationale et de lier les états-majors par continents et globalement. Ce qui n’empêche nullement de maintenir, par exemple, l’idée de trois mois de service civique obligatoire pour garçons et filles.

Ministère de la Justice
La justice est devenue une langue étrangère. Compilation d’arguties, elle est incompréhensible aux citoyens moyens. Cela induit un système censitaire à deux vitesses : ceux qui ont de l’argent pour disposer des bons avocats (pratiquement intouchables), et les autres (condamnés avant d’être entrés dans la salle du tribunal). De plus, la justice est obstruée par un nouveau sport : la victimisation. Chacun, se portant victime, espère toucher des dividendes. Ce sport est né de quelques divorces lucratifs aux Etats-Unis et il s’est répandu. Désormais, il est renforcé par un mécanisme –né de bonnes intentions—très pervers : le principe de précaution. Alors, la déresponsabilisation de l’ensemble des sociétés a commencé avec la démission des cadres : dans l’entreprise (refus de montée en grade) ou dans les affaires publiques (démissions des maires). Il est temps d’arrêter cela, tout en condamnant ce qui est délictueux ou dangereux.
La justice doit évidemment être indépendante du pouvoir politique, même si l’immunité (durant son mandat) d’un dirigeant se comprend, sous peine d’arriver à la paralysie. La justice se pratique localement, nationalement, continentalement et planétairement, comme d’ailleurs les règles de conduite collective se décident aussi à tous ces niveaux.
La question la plus délicate reste l’application des peines, suivant l’âge et la nature de la condamnation. La prison n’est pas la seule solution. Et la prison elle-même doit être considérée comme une prison-hôpital car c’est l’aspect curatif qui reste essentiel. L’évaluation de la folie et de la dangerosité resteront pourtant des questions toujours délicates.
La peine de mort demeure pratiquée dans le monde par des sociétés qui considèrent immoral de conserver à perpétuité des individus aux fautes impardonnables et avérées (bien plus que l’argument sans objet de l’aspect dissuasif de la peine : à un certain degré de gravité des actes, il n’a aucune valeur). D’autres, comme l’Europe, estiment que l’erreur judiciaire est toujours à nos portes et, dans ce doute perpétuel, un comportement humaniste impose de la supprimer. Débat planétaire.
Les moyens de la justice et de l’application des peines sont, avec l’éducation, une priorité absolue des sociétés actuelles.

Ministère de l’Economie
Alors que le politique dominait tout depuis la Révolution française jusqu’à la crise de 1929, l’économie est devenue l’obsession des dirigeants. Il s’agit pourtant d’un ensemble de techniques au service du politique et des entreprises, avec beaucoup d’aspects subjectifs de psychologie sociale. 
Laissons les architectes diriger (les stratèges politiques) et remettons les plombiers (les économistes) à leur place légitime et nécessaire. L’économie n’est pas une science. Elle n’est pas non plus une règle universelle. Nous l’avons dit, il existe des micro-sociétés sans argent de chasse et de cueillette avec une consommation communautaire. Il existe des communautés autarciques.
Aujourd’hui, l’économie n’a de sens qu’au service d’un projet politique terrien de justice et de durabilité. L’argent est toujours une notion virtuelle. Seul le troc s’occupe de notions matérielles et la monétarisation est un troc indirect. Ne l’oublions jamais. Quels sont alors les buts premiers : nourrir et abriter tous les humains, le faire avec des méthodes  qui ne détruisent pas les écosystèmes et permettent des évolutions basées sur la biodiversité.
Pour cela, il faut assainir et innover. Assainir en supprimant les accumulations d’argent improductives et innover en permettant des expérimentations variées. Le retour au local favorise des préférences locales avec des circulations planétaires. Des micro-climats météorologiques peuvent correspondre à des micro-climats culturels et économiques. On ne souhaite pas vivre partout de la même manière sur la planète, ce qui induit des croissances diversifiées et des micro-marchés. 

Les entreprises et toutes les initiatives diverses restent essentielles (échec du communisme d’Etat supprimant la propriété privée et le marché) mais avec des règles locales et planétaires (organisation d’une réelle concurrence contre les monopoles ou les ententes illicites, interdiction d’un argent accumulé non réinvesti ou redistribué, suppression des paradis fiscaux et des dépôts mafieux, contrôle de l’héritage).
Un ministère de l’économie est un ministère qui favorise l’industrie et les réseaux des micro-entreprises. C’est un ministère qui répartit justement, très progressivement, l’impôt direct et aligne planétairement les impôts indirects. Hormis les micro-communautés autarciques, tout le monde paie l’impôt (même symboliquement). Un ministère de l’économie veille au bon usage de l’argent par l’Etat avec une commission de surveillance indépendante capable de condamner les gabegies, de dénoncer les inefficacités. Il encourage à l’inverse  les actes de plus-values monétaires et non-monétaires pour le bien commun.
Cela suppose aussi une transformation des syndicats en représentants obligés des salariés s’occupant des questions de fond : répartition des bénéfices (pour le privé) et juste rémunérations (pour le public), conditions de travail, attitudes éthiques, abolition de la séparation travail/loisir, formation au cours de la vie, emplois réservés aux handicapés. Mutualisme et coopératives devraient se développer. 
Il faut aussi songer à tout le tissu associatif, à son apport indispensable pour l’insertion, pour la dignité sociale des plus faibles, pour la conjugaison des générations, contre une retraite-couperet totalement absurde. Alors, tous les ministères favorisent délibérément l’économie des échanges et des plus-values non-monétaires, celles du don, de l’acte gratuit, du troc, des banques du temps, de la valorisation matérielle et immatérielle.

Ministère de la Recherche
C’est un ministère fondamental à développer au niveau national et continental. La recherche concerne tous les domaines et un simple particulier peut innover –quelquefois en restaurant des pratiques anciennes. Le rôle des Etats est de permettre de maintenir des recherches en sciences humaines sans qu’elles soient systématiquement commanditées par des entreprises et aussi en sciences dites « exactes » qui puissent en partie toucher des domaines fondamentaux de la connaissance humaine.
La recherche peut être aidée sous forme de programmes pré-déterminés et planifiés, mais aussi en soutenant des milliers de demandes spontanées pour des sommes très variées et des buts aussi.

Ministère des Affaires planétaires
La question des affaires planétaires est une amorce de gouvernement continental et de Conseil planétaire. Autant le gouvernement continental mérite d’être dirigé par un Président élu par tous les citoyens du continent, reposant sur une Assemblée élue, autant le Conseil planétaire devrait être l’émanation des gouvernements continentaux.
Les affaires planétaires orientent la police planétaire et acceptent les décisions de justice planétaire. Il est décisif alors que soit écrit un Pacte planétaire évolutif, car la disparité trop grande des Etats est en l’occurrence nuisible. D’autre part, il devient impossible de tenir une attitude droit-de-l’hommiste en sélectionnant les gouvernements. Il vaut mieux un consensus à minima mais réaliste. 
Le ministère des affaires planétaires épaule par ailleurs celui de l’économie pour les exportations et travaille avec la culture pour la diffusion planétaire des produits culturels.

Ministère des Cultures
Le Ministère des Cultures est un ministère qui porte le local vers l’international (voir l’article d’analyse : « Un ministère des cultures »). D’abord, il revalorise le tissu local en défendant la diversité et en redonnant la parole aux habitants (jurys tirés au sort, référendums locaux). Il le fait en élargissant la notion de « culture » aux « cultures », qui s’étend à tous les domaines d’expressions populaires. Il le fait en mettant en valeur des pôles d’excellence en réseaux.
Ce ministère porte les industries culturelles, favorise l’innovation et l’exportation. Avec le patrimoine (choisissant dans la clarté la restauration et la non-restauration, hors lobbys et architectes juges et partie), il promeut un tourisme raisonné. 
Ce ministère enfin fait image en rassemblant les outils de communication publics et en organisant tout le secteur. Il travaille avec le secteur éducatif sur la valorisation patrimoniale, en faisant se combiner les initiatives pédagogiques en ligne, de production de programmes grand public et de banques de ressources pour les chercheurs.
Les cultures sont locales, nationales, continentales.

Pays-mondes et Pacte terrien évolutif
Nous le comprenons désormais : tous les pays sont des patchworks. Nous l’apercevons en Lybie, en Syrie, en Chine aux si nombreuses langues… Ce sont, avec les migrations, des pays-mondes. Certains, de plus, sont des pays-continents (Etats-Unis, Canada, Russie, Chine, Australie, Inde). Un gouvernement stratifié fédéral est donc nécessaire pour traiter chaque question à son bon niveau de responsabilité.
Au niveau mondial, il ne faut pas tout centraliser. Mais un Conseil planétaire doit se trouver investi de responsabilités claires : environnement, économie, justice, police, santé. Les compétences ne doivent pas être trop élargies, sous peine de limiter la liberté et les initiatives. Cela n’empêche nullement que ces cinq domaines soient aussi traités aux autres niveaux, jusqu’au niveau local. 
Notre monde relatif doit se structurer en feuilletage pour préserver les libertés individuelles et le devenir collectif. C’est le juste équilibre, qui sera toujours à défendre. Dans ce cadre, un Pacte terrien évolutif devient urgent pour irriguer une justice planétaire et des actes de police planétaire.
Les prévisionnistes sont des statisticiens. Ils oublient l’accident, l’impondérable et les transformations historiques. Osons donc parler face à l’histoire, car nous ne pourrons de toute façon pas davantage nous tromper que les esclaves du présent.
Voilà des objectifs clairs. Ils sont les seuls réalistes. Sortons des marasmes, des gabegies, des dysfonctionnements, des cécités, des crimes… Voyons les objectifs et les moyens d’y parvenir. 
Nous prenons date.
La boussole éducative

Pourquoi les débats sur l’éducation ont-ils tendance à partir en vrille sur des sujets périphériques ? Pour convaincre, à force de chamailleries sémantiques, que le système en place est impossible à réformer ? Ce devrait pourtant être l’occasion de réfléchir sans barrières mentales aux contenus éducatifs et aux vecteurs de l’éducation à l’heure d’Internet. Parlons des contenus. L’éducation, fonction aussi ancienne que les humains, implantée solidement dans le monde animal, est le moyen d’aider les enfants à connaître leur environnement et à choisir ensuite leurs comportements. Cela peut être dévoyé en embrigadement des esprits pour limiter leurs actions et leurs pensées. Cela devrait être un éloge du savoir et un apprentissage de la liberté par le développement de l’esprit critique et du doute scientifique.

Tous les pédagogues constatent –au moins sont-ils à peu près d’accord sur ce point-- combien le premier âge est important. Le ou les parents, la famille, les tuteurs éveillent à l’environnement immédiat. Cela se passe dans toutes les civilisations et à l’heure d’homo relativus, de la relativité (qui n’est pas le relativisme) et du nécessaire respect des façons de penser sur divers continents, il serait idiot de nier le caractère indispensable de l’apprentissage de la langue locale et de l’environnement local, chez les Wayanas en forêt amazonienne ou en pays dogon. La connaissance fine des plantes et animaux dans la forêt est plus importante que la maîtrise des mathématiques en certains endroits. Cessons donc d’acculturer.

Il existe néanmoins un second étage de connaissances qui, adaptées à chaque lieu, apportent des repères scientifiques sur notre humaine condition : c’est ce que nous pourrions appeler la boussole éducative. Elle passe par la maîtrise de sa langue locale mais aussi très tôt par celle d’une langue internationale. Elle induit l’écriture, la lecture et le calcul. Mais aussi des savoirs qui permettent de se situer dans le temps et dans l’espace et préparent à la compréhension de son environnement.

Maîtriser les langues et la lecture ? Certes. Pourtant, nos enfants sont-ils aujourd’hui seulement en contact avec de l’écrit et de l’oral ? Bien sûr que non. Ils sont environnés d’images fixes et mobiles de toutes sortes. Sans aucun repère. Il est temps, largement au-delà de cette seule notion occidentale d’ « art », de leur apprendre l’histoire générale de la production visuelle humaine, dans laquelle les arts sont intégrés, mais qui identifie la diversité des supports, des continents et leur histoire et décrypte ainsi l’actuelle accumulation médiatique généralisée. Ne pas le faire ou le faire partiellement serait exactement comme jadis, à l’heure de la diffusion massive du livre, refuser d’enseigner la lecture ou n’apprendre que la lecture de la poésie. Ces repères s’accompagnent bien sûr d’initiations aux pratiques culturelles.

Parallèlement, l’histoire générale de notre planète fournit à chacune et à chacun des éléments de base de chronologie. Cette histoire s’impose de manière stratifiée aujourd’hui, partant de l’histoire locale –indispensable à Nevers comme à Ouagadougou—pour aller vers l’histoire nationale, continentale et planétaire. La chronologie forme ainsi un repère mental de base à l’heure de l’accumulation indifférenciée du tout-écran. La géographie, parallèlement, permet de comprendre l’espace et son évolution. Elle doit se combiner avec l’étude des mutations de l’environnement. 

Cependant notre environnement est aussi sonore. L’histoire générale des musiques apporte alors des repères indispensables, partant de traditions locales jusqu’à la diversité des formes internationalisées aujourd’hui. Là encore, un équilibre doit être trouvé entre l’apprentissage de savoirs chronologiques et thématiques et une part d’initiation culturelle et de pratiques personnelles.

Cela conduit à l’éducation du corps et des sens. La gymnastique certes et les différents sports mais aussi la danse. L’éveil du goût et de l’odorat dans des cantines variant les aliments et initiant à des cuisines diverses. Et, nous l’avons abordé, une éducation culturelle large (spectacle vivant, expressions plastiques avec images fixes et mobiles, musique, gastronomie…) qui permette des initiations aux techniques de création et aux gestes créateurs (avec des créateurs), tout en ouvrant aux pratiques culturelles (théâtres, cinémas, musées…).

Ce programme de base sera évidemment enrichi, l’âge venant, à l’histoire des religions et des philosophies (base d’un code de valeurs universelles), aux théories économiques ou aux sciences de l’environnement. Enjeu fondamental quand les sociétés humaines affrontent l’égalité des chances comme condition de leur épanouissement, de leur innovation et de leur créativité. Et quand chacune et chacun est appelé(e) à différencier l’espace public –espace d’échanges—et l’espace privé –parfois communauté de traditions--, les choix individuels –induisant l’évolution possible, l’expérimentation-- et les choix collectifs.
Il est donc temps de cesser de partir de l’existant pour envisager quelques aménagements concertés à minima, mais, au contraire, définir des apprentissages essentiels et voir comment leur mise en œuvre peut être opérée en différentes étapes par l’outil éducatif. Cette vision stratégique permettra aux enseignants sur le terrain --dont on ne soulignera jamais suffisamment la difficulté de la tâche dans la société d’aujourd’hui—de cesser d’être ballotés de réformette en réformette pour comprendre vers quoi ils vont et pourquoi ils le font. Si nous voulons que l’éléphant accouche d’un éléphant et pas d’une souris, posons les bonnes questions de base et cessons de prendre le problème à l’envers.
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Clin d’œil à Villeglé

Un ministère des cultures 

La crise ? La crise ? Cela fait depuis 1973 que nous en entendons parler, soit presque 40 ans. La litanie, depuis cette date, fut celle de l’impuissance : puisque c’est la crise, ne bougeons rien, terrons-nous frileusement pour essayer de passer entre les gouttes. Et si, au contraire, il s’agissait de l’occasion d’une formidable mutation sur les deux aspects fondamentaux aujourd’hui : la justice et le développement durable ? Et s’il s’agissait du moment adéquat pour mobiliser les énergies en repensant les modes de vie ? Et si la culture –les cultures—avait un rôle essentiel à jouer dans ces métamorphoses planétaires ? 
La crise : une chance ? Le grand réveil
L’argent rare est probablement l’occasion de réfléchir, d’une part à sa répartition, d’autre part au fait que les rapports humains sont basés sur beaucoup d’actes non monétaires et que cette polarisation mercantile est néfaste en ignorant des plus-values considérables d’une autre nature. Nous mesurons trop et nous mesurons mal.

La crise, l’argent raréfié, sont justement l’occasion de penser et mettre en œuvre des organisations différentes dans tous les domaines. D’abord –tous les candidats l’affirment, mais pour quels effets ?-- jouer cartes sur table en repensant une fiscalité juste. Ensuite, en définissant des priorités et des objectifs pour l’emploi de l’argent public. C’est l’occasion de conforter un Etat efficace, redevable devant tous, d’autant qu’il est le fruit des efforts collectifs. 

C’est aussi le moment de repenser le tissu général des entreprises, d’organiser les consommateurs-acteurs, d’inciter à l’éthique, à la redistribution interne des bénéfices, à des réflexes de défense des productions locales. Le retour au local –un local aux prises avec le monde, en aucun cas fermé—est la base d’une redynamisation des énergies citoyennes, car chacune et chacun peut agir sur l’univers directement visible, sur ce qui l’entoure. Il est temps de penser, non pas une rétro-croissance mais des croissances diversifiées suivant les lieux (de même qu’il convient aussi de penser des agricultures diversifiées). Les processus coopératifs ou mutualistes devraient retrouver une forte actualité. C’est ce que SEE (les socio-écolos : www.see-socioecolo.com) a développé. 

Citons quelques exemples d’objectifs urgents dans cette reconstruction de nos liens sociaux. D’abord, briser la dichotomie travail/loisirs comme s’il y avait un Enfer d’un côté et un Paradis de l’autre. Il est possible de revoir partout l’organisation des tâches pour supprimer les travaux uniquement pénibles physiquement ou psychologiquement. Aux syndicats de s’atteler à cette tâche prioritaire qui pèse sur la vie quotidienne de chacun. Disons-le : le travail peut être un outil d’épanouissement, d’évolution, de connaissance. 

Ensuite, il existe une question générationnelle désormais, entre des jeunes dans le système éducatif, des jeunes à la recherche d’un travail, des adultes au travail, des adultes sans travail, des retraités en pleine possession de leurs moyens physiques et mentaux, des retraités en longue maladie ou en phase terminale d’une vie très longue. Il faut penser la conjugaison des générations et l’utilité sociale de chacune et chacun.

Tout cela correspond à un grand réveil collectif nécessaire, dépassant des antagonismes périmés pour inventer de nouvelles voies au vivre en commun, des voies dans lesquelles toutes et tous se sentent impliqués.

Voyons donc plus précisément comment ce réveil peut s’appliquer aux domaines culturels, curieusement très absents des programmes, avec une droite sans politique claire hormis les coupures de crédits et une gauche timorée parce que « c’est mal vu d’aller arroser d’argent les saltimbanques quand les SDF peuplent les rues et les classes moyennes tirent la langue ». Je crois que c’est surtout le fruit de mauvaises habitudes et d’une vision erronée du rôle de la culture dans nos sociétés, de ce qu’est la formidable plus-value culturelle, son rôle premier dans le lien social et sa capacité à faire image et tirer l’économie.
Sortir de la conception d’une culture-guichet, des faits du Prince et du mépris des populations
La culture fut un en-soi des civilisations urbaines et pyramidales nées après la sédentarisation du Néolithique. Elle accompagna le mythe du Progrès et le rêve prométhéen des humains : l’illusion de dominer la nature. Elle se développa aussi bien à travers les monuments érigés par les puissants que par les coutumes populaires (musique, parures, habitats, cérémonies, langages…). Et la circulation des individus et des objets fut le facteur d’un système d’influences généralisé qui –quelles que soient les novations—fait qu’il n’existe pas de civilisation « pure ». Aujourd’hui moins que jamais, au temps de la circulation planétaire des objets et des images.

Le danger présent est double à cet égard : soit une acculturation généralisée dans l’uniformisation d’une consommation « moyenne » passive ; soit l’émiettement communautariste (l’effet « Amish ») où chacune des communautés veut s’approcher de l’autarcie. Il existe pourtant une solution qui conjugue les deux nécessités : la localglobalisation, c’est-à-dire la réaffirmation de l’importance du local et de la singularité individuelle (notre capacité de choix éclairés grâce à l’éducation à tout âge et d’évolutions), dans un système d’échanges planétaires.

Désormais, les conceptions évolutionnistes et environnementalistes ont apporté les notions de relativité –surtout pas de société parfaite—et de mobilité –le vrai développement est celui des échanges, échanges de biens, mais échanges de connaissances et de modes de vie. Nos identités imbriquées choisissent et changent. Du coup les codes culturels, à la fois s’uniformisent avec l’internationalisation des produits industriels et explosent en une myriade de déclinaisons individuelles.

Le piège d’un ministère de la Culture, tel qu’il est organisé en France, est d’être devenu un bailleur de fonds arbitre des élégances. Or, la conception d’un ministère de la Culture-guichet pour clientélisme actif, financeur de lobbies, est choquante et paralysante pour l’action publique. Ce n’est pas au ministère de la Culture de décider ce qui est culturel ou ne l’est pas. Son rôle est d’aider toutes les émergences culturelles. D’autre part, l’argent public sert bien sûr à pérenniser des métiers et des emplois, mais il peut aussi soutenir et encourager la diversité. Voilà pourquoi la répartition entre des actions structurantes et des pôles d’excellence ayant besoin d’une aide continue et l’autre versant, celui de l’encouragement aux micro-initiatives, à l’innovation, est à repenser.

L’argent rare signifie l’argent efficace et l’équilibre des dépenses. Le pire dans ce domaine tient dans la non-visibilité et dans l’inconstance. L’argent rare –ou pas rare d’ailleurs—suppose l’efficacité et l’impartialité des choix. La question dépasse d’ailleurs simplement l’aspect financier. Certes, comme le relève justement Guillaume Cerutti dans la revue Commentaire (n°135), le budget du ministère stagne alors que les charges augmentent, provoquant la paralysie. Mais le plus grave est le manque de vision, l’absence de stratégie. J’avais défini trois objectifs jadis pour réformer (voir Le Monde du 14 janvier 2008). Faisons le point.

Faut-il supprimer le ministère de la Culture ? Cela peut s’envisager en pensant que les financements deviennent exclusivement locaux, publics ou privés, ou dans des actions structurantes européennes. Cela s’envisage d’autant plus aujourd’hui (2011) où il est devenu quasi fantoche en France, où chacun observe le marasme d’autant que l’ultra-activisme brouillon de la présidence de la République a nié compétences et expertises. Mais il s’agirait d’un dépérissement des Etats-Nations tels que le XIXe siècle nous les a légués. En poursuivant ce raisonnement, la logique voudrait alors que le dialogue s’instaure entre le local et un système fédéré planétaire. D’une part nous n’y sommes pas prêts, d’autre part ce serait faire injure aux aspects positifs de l’Etat-Nation, loin des seuls conflits barbares, des guerres civiles européennes et des crimes coloniaux. Le rassemblement national, le message républicain, nous a soudés en luttant contre la barbarie et aussi en portant à travers le monde un message émancipateur.

Pour autant, il existe trois points qui doivent cesser : la culture-guichet (nous l’avons évoqué), les faits du Prince et le mépris du peuple.

Remettre en question la culture-guichet, c’est repenser le tissu national. Il n’a de sens qu’avec des pôles d’excellence structurants répartis sur l’ensemble du territoire (généralement en partenariat avec les collectivités locales) à côté d’un soutien aux initiatives émergentes. L’Etat doit tenir ce rôle. La survie du message républicain (contre le retour aux chamailleries picrocholines de duchés concurrents) passe par un tel élan collectif de clarification. Cela suppose de dialoguer avec les organisations et les régions pour éviter les redites et les déséquilibres. Cela permet au ministère de faire un travail de conseil et d’accompagnement. Des commissions réellement indépendantes et renouvelées (tous les 2 ou 3 ans) doivent permettre d’éviter les lobbies qui sont juges et partie : par exemple, faut-il rénover tout le patrimoine au risque de la disneylandisation des territoires ? Ces commissions sont de deux natures : des commissions professionnelles spécialisées et des commissions par tirage au sort dans la population pour des bancs d’essai nécessaires aux créations émergentes.

Il faut en effet sortir des faits du Prince, au niveau national ou au niveau local. Non qu’une impulsion soit inutile mais parce que les choix des Princes doivent être éclairés pour sortir d’une offre parisienne pléthorique et de caprices provinciaux redondants. Alors, des initiatives comme le Quai Branly valorisant des collections dispersées dans un projet culturel (même discuté) ou le centre de la bande dessinée d’Angoulême jouant un rôle pilote sur un support essentiel, pourront se développer.

Le fait du Prince est lié aussi au mépris du peuple. Cela se traduit par des initiatives capricieuses et dispendieuses qui ne sont souvent pas des besoins. Cela se traduit –surtout dans l’époque actuelle—par des nominations à la tête des établissements de personnes non qualifiés dans un mépris total des professionnels. Cela se traduit par un rejet grossier des compétences et du savoir. Cela se traduit enfin par un mépris du peuple, considéré comme ignare, sans culture et sans désir de culture, autre que dans la curiosité touristique.

Contre ce dernier point, il faut associer la population –je l’ai indiqué plus haut—aux décisions concernant les bancs d’essai. Il faut également ne pas avoir peur de défendre la création locale, ouvrir à toutes les formes de cultures populaires. Bien sûr, ne pas s’enfermer dans ce critère et inviter des créateurs nationaux et internationaux car les échanges sont essentiels, mais défendre résolument aussi les créateurs locaux. A cet égard, la France est un des rares pays dont les structures publiques sont souvent totalement rétives à la création locale vue de façon extrêmement péjorative par rapport à d’autres qui viendraient d’au-delà des océans. C’est ridicule et cela doit cesser.

Comme doivent cesser ces barrières obsolètes entre le « high » et le « low », barrières à double sens. Il ne s’agit pas de tout confondre –les expressions ne sont pas de même nature-- mais de tout respecter. A cet égard, la notion de « cultures » permet de reconnaître la qualité des créateurs de bandes dessinées ou de jeux vidéo, comme celle des musiciens classiques, des spectacles comiques comme la danse contemporaine ou traditionnelle. Cela prend en compte les identités imbriquées de chacune et chacun et nos goûts hybrides (aimer le football et la photographie, le rap et la culture zen). Ce n’est pas baisser les bras sur la qualité, mais éviter les ostracismes ridicules : mépriser la musique techno en bloc ou rejeter par principe toute exposition de peinture européenne ancienne. 

Enfin, l’éducation a un rôle central à jouer, comme la visibilité médiatique avec la valorisation du savoir et de la création. L’éducation se fait à tout âge et doit se faire à tout âge dans notre monde mouvant. Les repères sont indispensables pour analyser son environnement. Ils sont la condition première de choix individuels éclairés. L’ignorance favorise les manipulations mentales, la surconsommation addictive écervelée, les sectes, l’esclavagisme. 

Le mépris du peuple est un présupposé d’inculture. Cela se combat de deux manières. D’abord, nous l’avons dit, en incluant la culture populaire dans les faits culturels (du fromage au lait cru au rap). Ensuite, en arrivant à mêler les faits culturels entre eux : placer un orchestre de musique dite classique ou jazz lors d’une fête aux saucissons fermiers, parler de peinture religieuse du XVIIe siècle à l’occasion de la sortie d’un film, lier la bande dessinée Tintin à son contexte historique ou Miyazaki à l’écologie... Enfin, en donnant des repères à tout âge, en ne pensant pas que l’idéal populaire est l’ignorance –ce qui est une insulte à tous les citoyens. Mais en arrêtant l’abrutissement bas de gamme destiné à faire des consommateurs névrotiques passifs, pour offrir des outils de compréhension du monde qui en feront des consommateurs-acteurs, des spectateurs-acteurs. Il faut démoder l’imbécillité et la vulgarité !
C’est une réforme sévère en tout cas du service publique télévisé qui doit s’opérer, pour insuffler de l’innovation, cesser de copier les chaînes privées dans leurs pires tendances, arrêter de ne s’adresser qu’aux publics âgés captifs, ne plus fermer ces écrans à toute la création émergente. Nous y reviendrons.

Du côté des savoirs, il devient urgent d’affirmer l’aspect indispensable d’une boussole éducative. Elle doit servir à donner des bases aux enfants, mais doit guider aussi dans le courant de la vie. Lire, écrire, compter, certes, mais aussi se situer dans le temps (notions d’histoire, « stratifiée » du local au global), dans l’espace (géographie et environnement), dans les sons (histoire mondiale des musiques), dans le visuel (histoire mondiale de la production visuelle humaine), en complément des activités du corps (gymnastique), d’initiation aux langues (et donc à l’ailleurs et aux autres) et à la diversité des goûts (cantines avec des produits locaux, des recettes locales et ouvertes sur le monde). Plus âgé, cette boussole se complète par l’histoire des philosophies et des religions –comprendre la pluralité de visions du monde-- et bien sûr d’autres spécialités.

Voilà le socle commun indispensable à l’honnête citoyen du XXIe siècle pour commencer dans la vie, choisir de façon éclairée, et apprendre, rester curieux.

C’est ainsi à une remise en mouvement d’ensemble que nous appelons. Un réveil, un big-bang. Sur quelles bases concrètes ?

Trois axes politiques majeurs se dégagent, correspondant à l’organisation future d’un ministère rénové : la défense de la diversité ; les patrimoines, le tourisme et les industries culturelles ; les médias et le développement international. Tous les trois se recoupent, mais ce sont là des objectifs centraux justifiant une politique d’Etat aujourd’hui.
Pourquoi défendre la diversité et comment le faire ? Un ministère de passerelles
Contrairement à ce qu’on a pensé longtemps, la quantité n’est pas le choix, l’abondance n’est pas la liberté d’expression. L’écologie culturelle consiste à protéger certaines formes anciennes (traditions et savoir-faire en perdition) et à donner les conditions pour le maximum de choix individuels et l’émergence de formes nouvelles –protéger la liberté qui est toujours menacée. Affirmons-le en ouverture : l’inculture et l’acculturation sont toujours des moyens d’asservir et de fragiliser les plus modestes. La défense des cultures, des expressions minoritaires, est un impératif majeur pour sortir du désespoir, de l’isolement, de la perte des repères. C’est, avec l’éducation, la base d’un projet collectif. Voilà pourquoi nous aspirons à un ministère des cultures, qui exprime bien dans son nom la recherche et la défense de la pluralité des vecteurs et des expressions. Alors que le mot « Culture » au singulier fait penser aux formes nobles et élitistes de la civilisation européenne, le mot « cultures » au pluriel est une façon d’ouvrir le champ aux expressions populaires européennes ou extra-européennes. C’est en soi un plaidoyer pour l’ouverture.

L’écologie culturelle, dans ce sens, n’est pas une frileuse façon de « geler » toutes les expressions du passé dans un conservatisme réactionnaire, un folklorisme figé, mais une manière de préserver tout en permettant des évolutions et des innovations, comme l’écologie sert notamment à sauver la biodiversité, tout en incitant à réinventer les modes de vie, à innover. C’est ce que nous avons appelé le « rétrofuturo » : un dialogue entre passé et futur pour bouger aujourd’hui sur notre planète relative. 

Cela correspond à une reterritorialisation, au fait de cesser l’accumulation des grands établissements parisiens mais de penser au renforcement d’établissements structurants sur tout le territoire, là où il se passe tant de choses, tant d’initiatives originales. Cela suppose de s’intéresser à la richesse de l’hexagone et de la Corse mais aussi à la chance que nous avons d’outre-mer situés sur différents continents. 

Alors, un ministère des cultures rend fier chacune et chacun localement de ses patrimoines, de ses innovations (les cultures, ce n’est pas uniquement le passé), leur fait connaître aussi, et ouvre sur le monde. Il englobe ainsi de fait le tourisme qui est une conséquence économique de la visibilité du patrimoine matériel et immatériel.

Nous nous situons dans ce qui doit faire probablement une des fiertés du continent européen (et aussi nord-américain), l’héritage des penseurs des Lumières : défense de la pluralité d’expression et des libertés individuelles. Il s’agit d’un combat toujours renouvelé dans ce qui peut être considéré comme un darwinisme philosophique, c’est-à-dire une pensée de l’évolution perpétuelle au sein d’une philosophie de la relativité (puisqu’on a à emprunter et à apprendre de toutes les civilisations, tout en inventant).

Dans ce contexte, que placer en premier point de l’activité de l’Etat en matière culturelle si ce n’est la défense de la diversité ? C’est sa tâche fondamentale, la plus noble. Mais pourquoi donc la « défendre » ? Parce que nous sommes arrivés dans l’ère du trop-plein, nous sommes submergés, de livres, de musiques, de spectacles, d’expos… Et, au lieu de favoriser l’innovation, cela favorise les « blockbusters » commerciaux et tue tout le reste comme une production fictive. Cela contribue à l’uniformisation dévalorisée, au brouillage des repères. Dans un tel contexte de surproduction, aucune création originale n’a aucune chance, ou presque, de se faire remarquer. Quel honnête citoyen, quelle libraire, quel critique peut s’y retrouver dans 600 à 700 romans de rentrée ? 

Ce n’est pas de la démocratisation culturelle, c’est du matraquage industriel, du plus petit dénominateur commun, de l’acculturation par le bas.

Il importe donc d’aider des structures de valorisation intermédiaires sur la base large des faits culturels (y associant, par exemple, la gastronomie et le patrimoine immatériel). La conception générale doit être un maillage du territoire par des institutions-référence soit thématiques (théâtre, cinéma, édition, musée et expositions, musique, artisanat, danse…), soit polyvalentes. A chacune de ces structures choisies en concertation avec les élus locaux de travailler en réseau et d’offrir une visibilité à tout ce qui émerge et à toutes les expressions singulières à défendre. C’est pourquoi il faudra dans chacune avoir deux commissions renouvelées tous les 2-3 ans : une commission de professionnels et une commission de citoyennes et de citoyens tirés au sort. Ainsi des bancs d’essai divers donneront leur chance à tous les types de créateurs.

Ensuite, il faut des relais. Nous y reviendrons dans la dernière partie sur les nouveaux vecteurs, ce qui fait image. Il importe en effet aujourd’hui de structurer l’offre de l’Etat dans ce domaine, de manière à ce que l’Etat soit un passeur, qu’il aide à faire connaître les initiatives locales, qu’il les porte au national, au continental, au mondial. A l’ère d’Internet, les raisonnements doivent tenir compte de publics concentriques : locaux, nationaux, continentaux, linguistiques (la francophonie et d’autres aires linguistiques), mondiaux.

Enfin, il faut des repères, répétons-le. Aujourd’hui où tout se brouille sur le même écran (civilisations, périodes de création, types de création), jamais le discours pédagogique n’a été aussi faible dans la société. La boussole pédagogique, dont nous avons parlé, est nécessaire à tout âge. Alors que tout s’ouvre à une formidable diversité des expressions culturelles, il faut identifier et apprendre à apprécier des formes très différentes : l’opéra ou le catch. C’est pourquoi d’ailleurs les grandes barrières disciplinaires sont souvent obsolètes, que la longue durée est indispensable ainsi que des approches stratifiées du local au planétaire. Il faudra en tirer des conséquences en faisant travailler étroitement ensemble un ministère des cultures fournissant ressources et programmes avec un ministère de l’éducation qui comprenne aussi bien enseignement supérieur et recherche, jeunesse et sports, enseignement tout au long de la vie (notamment les universités populaires ou universités du 3e âge).

Dès à présent, l’apprentissage des grands repères de l’histoire mondiale de la production visuelle humaine ou ceux de l’histoire planétaire des musiques –tous deux soutenus par tant de productions pédagogiques des établissements culturels ou des associations-- doit pouvoir être enseigné dès le plus jeune âge. Il importe en effet de disposer d’un cadre de compréhension avant de recevoir des initiations. Nous marchons sur la tête lorsque nous voulons instituer des pratiques culturelles avant les connaissances culturelles. Nous ajoutons la confusion à la confusion et –osons le dire— diffusons des illusions.

Faire croire à des millions d’enfants qu’ils seront des créateurs ou à 60 millions de Françaises et de Français que leur danse ou leurs poteries sont admirables est un leurre et une source de frustrations. La pratique créative est une chose passionnante, source d’épanouissement à tout âge. Elle doit s’inscrire dans un cadre où l’on a des modèles d’excellence, où l’on comprend la difficulté de l’acte créateur (qui n’est pas juste une question d’excellence technique), où des repères permettent de situer les créations, dans le temps, l’espace, les typologies. Cela permet aussi lors des initiations aux consommations culturelles (visites d’expositions et de musées, concerts, théâtre…) de les apprécier parce qu’on sait les situer.

La perte des repères institue une fausse démocratisation car chacune et chacun peut se bercer d’illusions à l’ère des loisirs. Pour rompre avec ce système hypocrite, il faut alors –répétons-le-- développer la connaissance et instituer des systèmes intermédiaires de sélection et de valorisation, en jouant sur une pluralité de regards avec des jurys de professionnels et des jurys de citoyens tirés au sort. 

Il est urgent dans ce domaine de mieux employer l’argent public sur des objectifs clairs pour des politiques durables et efficaces, loin de vains saupoudrages sans ligne directrice. Il est temps aussi de considérer le formidable atout que sont les initiatives privées, les associations, le bénévolat, facteurs de conjugaison des générations, plus-value collective.
Soutenir patrimoines, tourisme et industries culturelles : un ministère d’expertises 
Sous prétexte qu’il s’agit de culture, la question économique est souvent passée sous silence. Comme si une pudeur insigne interdisait de parler d’argent. Pourtant l’Etat accorde de fortes subventions. Il doit continuer à le faire, que ce soit pour des structures non-rentables ou des structures rentables.

Si la culture –comme l’éducation—n’a pas de devoir de rentabilité économique, il n’y a aucune honte à ce qu’elle dégage des profits à côté d’activités de service public –profits qui participent à leur financement. L’argent généré n’est pas « sale », ni honteux. Il est utile. Dans l’organisation des entreprises culturelles, trois fonctions se distinguent : l’activité (ou les activités pour les structures polyvalentes) « cœur de cible » ; la direction générale culturelle ; les activités administratives, commerciales et de recherche de mécénat ou partenariat. Cette dernière catégorie doit se développer dans tous les établissements « tête de pont », « repère d’excellence », « animateur de réseau », quelle qu’en soit la nature (polyvalent, théâtre, musée, cinéma, opéra…) : commercialisation des espaces, merchandising, restauration, vente de services… A cette fin, des spécialistes doivent être engagés dans toutes ces institutions, avec des objectifs clairs.

De plus, en temps d’argent rare, il faut bien penser –répétons-le-- le maillage des territoires (France et outre-mer), à la fois pour éviter la désertification culturelle et aussi pour éviter des redondances préjudiciables et coûteuses. Cela conduira à penser le tissu d’ensemble en réseau et à faire porter les efforts prioritaires vers les régions ou à cesser de suréquiper Paris sans songer à l’Ile-de-France, fort bassin de population. La concertation locale doit présider à ce travail, en tranchant en cas de différent insoluble. Le but n’est pas de faire fermer des structures mais de favoriser les structures pilotes qui irriguent ensuite tout le tissu local, qui relaient et donnent visibilité aux initiatives.

Il importe également de repenser nos rapports au patrimoine. Désormais, heureusement, il a été élargi, notamment avec le patrimoine industriel, le patrimoine naturel, le patrimoine immatériel. Mais nous ne pouvons entrer dans une société disneylandisée où tout est restauré, reconstruit artificiellement. Ou alors où tout est figé au détriment des humains, devenus des acteurs dans des parcs. D’autant que souvent ces dépenses très lourdes sont décidées par des personnes qui sont juges et partie. 

Il faut arrêter la gabegie, permettre aussi l’innovation, et mettre en place des commissions totalement indépendantes qui n’hésitent pas à laisser des ruines en ruines (comme les célébrait Hubert Robert) et interdire des restaurations quand il n’y a pas péril en la demeure pour garder des tissus ou des peintures d’origine.

Et puis, il faut encourager l’initiative associative, les mobilisations locales, à condition qu’elles soient conseillées par des spécialistes. C’est pourquoi les châteaux et domaines restés dans les familles ou acquis avec un souci de pérennisation, qui –on le sait—sont source de tant de travaux indispensables doivent être protégés dans la mesure où ils s’ouvrent à la visibilité publique.

D’autant que le patrimoine au sens large –pas seulement les bâtiments, mais les coutumes, les savoir-faire—est un étendard et une fierté pour une région. Quoi qu’on en dise, le bâtiment de Franck Gehry –même s’il était un peu « soucoupe volante » dans cette ville industrielle sinistrée-- a fait parler de Bilbao, comme Laguiole est célèbre par son savoir-faire coutelier ou Carhaix avec son festival de musique (« Les vieilles charrues »). Les cultures –au sens large—font signe. Sur une planète globalisée, ce sont ces spécificités anciennes ou à inventer qui « tirent » les images locales. Elles « tirent » aussi l’économie, les entreprises. Elles favorisent le tourisme.

La mise en valeur de ces fiertés locales défend la diversité, fait image, mais surtout a un impact économique indéniable. Voilà pourquoi il faut intégrer le tourisme à la culture, car il est une conséquence directe du patrimoine, son volet économique. L’aménagement des territoires se mène dans des concertations où tous ces aspects sont nécessairement liés. Il favorise le lien social autour de valeurs communes à préserver et à créer. Culture et entreprises peuvent ainsi se réconcilier en comprenant que les entreprises sont, dans certains cas, des marques culturelles fortes et que les cultures sont sources d’identification et de visibilité importantes pour les firmes.

Parallèlement, des industries culturelles privées existent bien sûr. Elles touchent à des domaines divers : cinéma, édition, télévision, jeux vidéos… Beaucoup sont en crise aujourd’hui. Le rôle de l’Etat n’est pas de les racheter ou de les faire vivre artificiellement. Néanmoins, il importe d’être très attentif à ce tissu précieux. Rappelons les incidences du passage de la domination française sur la production cinématographique internationale avec Pathé et Gaumont (premières compagnies planétaires avant 1914) à une suprématie des Etats-Unis (Hollywood) à la faveur de la Première Guerre mondiale. Cela fut un moteur pour toutes les industries d’outre-Atlantique et l’American Way of Life.

Deux règles doivent guider à cet égard la puissance publique : la défense de la diversité et l’aide aux investissements d’avenir. La défense de la diversité –sur laquelle nous avons insisté-- incite à soutenir des institutions déficitaires parce que l’Etat considère qu’elles correspondent à une forme de « trésor national » : préserver un club de jazz historique ou le savoir-faire d’une entreprise de porcelaine. Cela touche également les médias : journaux, magazines ou sites internet considérés comme indispensables à l’expression politique ou culturelle. Des commissions indépendantes renouvelées tous les 3 ans doivent piloter les décisions avec la possibilité pour le ministre d’intervenir en urgence.

Il en est de même pour les investissements d’avenir. Les banques ne jouent pas toujours leur rôle et il faut pouvoir soutenir ce qui se développe, non pas dans un système de financements chroniques de longue durée pouvant devenir pervers, mais sous forme d’aides ponctuelles au développement.

A l’Etat aussi de labelliser (dans des accords internationaux) les pratiques éthiques au sein des entreprises et dans leurs actions avec les fournisseurs. A l’Etat d’inciter aux bonnes pratiques environnementales. A l’Etat de faire comprendre les responsabilités insignes des fanaux culturels et économiques de chaque région, que des pratiques d’un autre temps risquent de faire disparaître à cause de la condamnation médiatique des consommateurs-acteurs. A l’Etat, de balayer devant sa porte en supprimant les tâches dégradantes (gardien de musée) pour les faire évoluer vers de la polyvalence. A l’Etat de créer des labels « Patrimoine culturel écologique », qui concernent les bâtiments, le fonctionnement, les rapports aux publics et l’éthique.

La culture n’est donc pas l’ennemie de l’économie. Elle serait même un soutien indispensable et une défense de l’économie. Elle fait signal. Elle fait marque. Elle fait image.
Faire image pour porter le local vers le mondial : un ministère de passeurs
De la même manière que beaucoup n’ont pas encore perçu véritablement les urgences écologiques obligeant à des réponses concertées et à une planète solidaire (le climat mais aussi les pollutions massives, la question énergétique…), beaucoup ne comprennent nullement que nous sommes entrés dans un basculement médiatique, un changement d’ère aux conséquences multiples. Je l’ai qualifié dans un ouvrage de « guerre mondiale médiatique » --car l’information devient l’arme la plus redoutable-- et ai analysé dans un film le passage de la « société du spectacle » --telle que définie par Guy Debord à l’ère de la télévision-- aux « sociétés des spectateurs-acteurs » en réseaux. 

Alors, deux grandes questions en suspens émergent : l’actuel sous-emploi des possibilités d’Internet minimisant l’apparition de structures diversifiées de production ; la nécessité de pôles de médiation intermédiaire variées. Chaque site ou blog Internet s’adresse en théorie à la communauté des humains. Or beaucoup servent à un petit réseau d’amis. Pour ce qui relève des institutions de toute nature, Internet est encore considéré comme une vitrine marginale. C’est oublier que les publics potentiels en ligne sont beaucoup plus considérables que ceux in situ. L’investissement du virtuel reste dérisoire comme ses utilisations pratiques, éducatives, de diffusion culturelle à tout âge. Les pouvoirs publics n’ont pas encore pris conscience de cette nouvelle ubiquité nécessaire : des acticité de terrain et des activités diffusées. Cela suppose de s’adresser résolument aux nouveaux consommateurs induits : sa communauté, l’espace linguistique (la francophonie), la planète (nous traduisons très peu).

Disons-le, nous sommes seulement à l’aube des possibilités générées par ce système. Mais le grand danger en fait est l’appauvrissement des contenus, paradoxalement. Plus il y a de choses, moins on peut en regarder et plus chacune et chacun se retrouvent sur les mêmes vecteurs basiques. L’abondance n’est pas le choix et la liberté se gagne par le volontarisme. Voilà pourquoi l’initiative d’Etat reste indispensable.

Elle doit encourager à développer des vecteurs d’information variés, rendant compte d’une action associative, de la vie d’un immeuble, d’un quartier, d’une entreprise. Les institutions, elles aussi, doivent rentrer dans des phases structurées de production pour le Net. Elles deviennent toutes multimédia, avec une imbrication des métiers. Elles interviennent dans le domaine des loisirs comme dans le domaine éducatif. L’organisation des contenus en réseau par complémentarité, la défense de la diversité, la validation et l’expertise se révèlent essentielles. Les citoyens ont besoin de la part des médias intermédiaires d’enquêtes, de tri, d’apports d’éléments de connaissance. Ces médias intermédiaires sont privés et publics. Du côté de la puissance publique, elle doit relayer la production des pôles d’excellence mais aussi faire déboucher et rendre visibles les invisibles, beaucoup de ces micro-productions ignorées, fragiles, en développement. Pour ce faire, là encore, il convient de mettre en place des commissions renouvelées indépendantes.

C’est donc à un big bang des contenus qu’il faut s’atteler. Soutien du privé et pôles de référence regroupés du public.

La place du savoir et de la création dans nos sociétés est en effet indigne. Et très spécifiquement à la télévision. La visibilité télévisuelle est en effet réservée aux sportifs, acteurs, hommes politiques et journalistes. Sont-ce là les seuls modèles pour notre jeunesse et pour l’ensemble de la population ? Où sont les savants, les pédagogues, les créateurs ? Il est urgent de réformer le service public télévisé et d’entraîner les médias vers des pratiques qui ne tiennent pas seulement au « news market » (emballer les nouvelles de scandale pour les vendre) ou aux singeries provocatrices sur les mœurs et la violence, mais à une vraie variété de l’offre et au travail d’enquêtes et de clarifications par des spécialistes (souvent contradictoires).

Perpétuer le financement d’un service public télévisé en partie par l’impôt pour avoir des programmes fabriqués par des sociétés privées et copiant les télévisions privées est un vol caractérisé. Si une transformation radicale n’est pas opérée, mieux vaut entrer dans une privatisation intégrale et refonder un canal public qui relaie les programmes publics et le tissu des initiatives privées innovantes. De toute façon, un portail est nécessaire désormais pour faciliter la visibilité générale de l’offre --surtout pas pour étatiser la culture mais pour relayer, passer, regrouper, rendre visible.

Pour ce qui concerne la presse, en dehors de la dimension très spécialisée ou de pur divertissement, l’évolution va vers des groupes multimedia qui sauront apporter de la profondeur à l’information brute (que chacun peut obtenir en temps quasi immédiat). De même pour la radio. Pour la télévision en voie d’explosion –car les webtv se multiplient avec des pratiques de zapping et de consommation à la carte—, le maintien d’un service public n’a de sens que si s’opère l’inverse des années 1960 (où, grossièrement, le pouvoir gaulliste contrôlait l’information et l’obédience communiste les programmes). 

Aujourd’hui, l’information doit être totalement indépendante, probablement avec des partenariats médiatiques associant tous les médias et toutes les tendances politiques, car l’indépendance se gagne grâce à la diversité des intervenants et elle seule. Du côté des programmes en revanche, il est inadmissible que l’argent de la redevance serve à singer le privé en nourrissant des producteurs privés. Il faut repenser le système, mettre en place un cahier des charges strict et directif, laisser le temps aux émissions de s’installer. Il faut inventer des formules suivant les chaînes : généraliste sur France 2 avec une dimension nationale et internationale ; vraiment tourné vers le local sur France 3 ; vraiment éducatif sur France 5 (aidant --en partenariat avec les institutions culturelles-- à mettre en place la « boussole » éducative à tout âge depuis la petite enfance, favorisant l’acquisition de repères, travaillant avec les pôles d’excellence culturels) ; culturel international sur Arte ; vraiment planétaire pour France 24 et thématisé pour les autres chaînes. De toute façon, là aussi, les multidiffusions par le Net, l’imbrication des vecteurs, joueront à plein et obligeront à des passerelles naturelles. Mais c’est un réveil du service public qui doit s’opérer, lié aux institutions culturelles et à l’éducation, relai des initiatives locales.

Tout cela participe d’une pensée innovante sur les modules de programmes qui circulent. La production locale (hexagone et outre-mer, même amateur, se démultipliant). Les institutions fournissent des programmes culturels et éducatifs, des repères, des ressources. Les chaînes de télévision, au sens traditionnel, en pleine mutation, se doublent d’une offre démultipliée sur le Net. Elles relaient une sélection des productions individuelles, locales, ou planétaires. Ainsi, France 2 agrège des modules locaux, francophones et internationaux. Ainsi, France 3 est un vrai relai d’initiatives locales et d’échanges entre ces initiatives locales. Ainsi, France 24 fait émerger les expressions francophones, parle dans des langues planétaires et aide des langues minoritaires. Ainsi, Arte s’ouvre à la notion relative de cultures planétaires pour la connaissance et le respect de la diversité des modes de vie, leur défense et celle de l’innovation.

Voilà comment peuvent se mettre en place des structures de valorisation culturelle. Elles sont désormais indispensables à la fois pour stimuler les initiatives et pour défendre la diversité par des propositions variées au public. Elles permettent à la France de tenir une place précieuse dans le monde concurrentiel de l’offre à distance. 

Alors, au niveau local, les institutions doivent se concerter pour faire des offres complémentaires relayées par des DRAC partenaires des collectivités, liant la culture, le divertissement, la pédagogie. Elles feront ainsi image pour toute leur région. Au niveau national (en n’oubliant jamais les outre-mer), il importe de passer, de relayer le local vers le mondial et aussi de servir de passeur au mondial –spécifiquement aux expressions singulières, minoritaires, qui en ont besoin—pour atteindre notre local. Il est bon que cela se fasse dans un espace francophone et, parallèlement, dans des espaces de langues multiples.

Tout cela se comprend dans des actions résolues d’exportation des savoirs, des savoir-faire, des cultures. Voilà pourquoi un ministère des cultures doit pouvoir dynamiser des organisations comme l’Institut français (renommé et repensé) pour un pays –le nôtre—qui exporte très mal ses cultures, ne sait pas traduire. Rassembler, faire travailler ensemble, donner une visibilité globale. L’exportation des entreprises fonctionne avec les images de marque locales et nationales. Les cultures et les savoir-faire sont les fleurons qui permettent la diffusion des produits. Ils doivent être portés par la volonté d’excellence, l’éthique, la durabilité et la défense de la diversité qui placent la France comme un exemple de défense de ses diversités internes et de défense des diversités planétaires dans un destin commun, donc comme un chantre des libertés et du respect réciproque.

Défense des libertés et des créations, soutien des industries, des lieux et des coutumes, aide à la diffusion interne et planétaire, défense partout des diversités dans un discours clair sur une planète relative, de respect réciproque, solidaire car consciente de vivre une aventure commune. Cette grande ambition ne nécessite pas juste de l’argent et ce sont sûrement les bonnes volontés individuelles qui sont les plus précieuses Il faut des idées, de l’allant, une répartition autre des crédits et des objectifs, la volonté d’associer tout le monde au lieu de rejeter les compétences. Il est temps d’avoir les idées claires sur le futur. Les cultures sont un atout indéniable pour nos territoires. C’est un message d’espoir local et mondial.
CULTURES DE TOUS,
CULTURES POUR TOUS !
Rétro-futuro :

imaginer une écologie culturelle  

Le mot « écologie », on le sait, a été inventé comme discipline scientifique par le darwiniste Ernst Haeckel en 1866. Forgé à partir du grec ancien, il signifie science de la « maison », au sens de ce qui entoure les humains, de l’environnement en fait. La « culture » étant, elle, l’ensemble des activités humaines, elle s’oppose à priori à la « nature », donc à une partie importante de l’environnement. D’une certaine manière, si on poussait le raisonnement plus loin, écologie et culture ne se rencontreraient (dans leurs définitions premières) qu’autour du bâti ou de l’urbain, tout ce qui échappe à la nature. C’est très différent des deux malédictions qui ont frappé les rapports entre ces deux termes. 

Une écologie culturellement réactionnaire ?
Le premier grand mouvement intellectuel européen qui a idéalisé la nature, au temps de l’industrialisation naissante, fut le Romantisme au début du XIXe siècle. Pour connaître un nouveau mouvement aussi puissant, il faudra attendre les années 1930. En effet, après les années 1920 qui furent une « course au moderne » pour rebâtir à la suite du désastre de la Première Guerre mondiale, les années 1930 voient la mécanisation des campagnes se développer et surtout le travail à la chaîne dans les usines : le taylorisme ou fordisme. En réaction, les mouvements de gauche prônent le retour à la nature, comme le montre le film de René Clair A nous la liberté ! en 1931, précurseur des Temps modernes (1936) de Chaplin. Ce sont les congés payés du Front populaire, le développement du naturisme. Mais les nazis et l’extrême-droite célèbrent aussi la nature (la montagne « pure »), l’effort (le film sur les jeux olympiques de Berlin en 1936 par Leni Riefenstahl) et le culte du corps. 

Il n’est pas étonnant que Philippe Pétain ait soutenu le folklorisme (Frédéric Mistral et le musée Arlaten) et le mouvement des arts et traditions populaires (la beauté du geste de l’artisan, au temps des masses ouvrières dans les villes). Ainsi ces temps de pré-écologie politique sont marqués par deux tendances, qui restent comme autant de malédictions. D’abord, à la suite de Rousseau et du Romantisme, l’idéalisation intégriste d’une nature « pure », comme si l’être humain était le mal par essence et que la nature n’avait jamais évolué. Pas de transformations génétiques, pas de darwinisme, pas de disparitions ou d’apparitions d’espèces, un « état » sacré d’où, à la limite, l’être humain devrait se voir éradiqué ou parqué.

Le choc de l’industrialisation et l’ère des masses ont conduit ensuite –c’est très significatif en France—à idéaliser le monde en disparition des campagnes. Avec une volonté très claire réactionnaire, de retour en arrière vers un monde censé être plus humain. On oublie volontiers les conditions de vie très dures des campagnes (devenir ouvrier permettait d’accéder à hygiène et logements), où les ouvriers sans terre étaient quasiment des esclaves sans droits louant leurs bras et où les villages bruissaient aussi de haines et de vengeances racontées par les romanciers du XIXe siècle. Cette nostalgie du « petit clocher » rassemblant toutes les personnes de bonne volonté dans un rapport « sain » à la nature va triompher des années 1930 au années 1980. Il n’est pas du tout étonnant que ce petit clocher ait servi pour une affiche de Bernard Villemot pour Philippe Pétain en 1941 et, quarante ans après, pour la célèbre « Force tranquille » de Jacques Séguéla en 1981.

Disons-le, le grand mouvement de contestation de la société de consommation des années 1960 et 1970 a présidé, pour les sociétés riches, à une idéalisation de la nature dans une opposition ville-campagne. Il s’agit probablement de la maladie infantile de l’écologie. Nature sacrée et refus nostalgique du monde des villes peuvent-ils être les deux seules entrées culturelles de l’écologie ? 
Biodiversité  et culturodiversité : des identités variées, composites, évolutives, pas normées, dans le réveil du local
Une écologie culturelle se fonde sur le rapport de l’être humain avec son environnement, c’est-à-dire un continuum humain-faune-flore-minéraux-cosmos. L’humain, l’individu, est un élément de l’environnement : voilà la conception animiste très ancienne ; voilà le mode opératoire des scientifiques aujourd’hui. Deux notions caractérisent alors les priorités, pour les humains comme pour l’environnement : diversité et mouvement. 

Voilà bien le moyen de contrer un passé fâcheux : contre l’immobilisme conservatoire et la nostalgie réactionnaire, promouvoir l’évolution et la diversité. C’est pourquoi, il ne suffit pas de défendre la diversité, mais de diversifier la diversité. Défendre la diversité consiste à préserver des modes de vie figés. Rappelons l’outrecuidance occidentale qui consiste à partir d’études de comportement réalisées dans les années 1930 (Marcel Griaule chez les Dogons) à demander aux populations de singer pour l’éternité leurs comportement de cette époque. Comme si nous demandions aux habitants de Quimper de vivre définitivement comme il y a 70 ans. L’Afrique possède une histoire longue (la plus longue du globe d’ailleurs, puisque homo sapiens serait parti d’Afrique voilà 60 000 ans pour peupler progressivement tous les continents), comme l’Amazonie. Elle a le droit d’évoluer à sa guise (c’est là souvent le problème avec le néocolonialisme caritatif). En tout cas, le déni d’histoire doit cesser.

De la même manière, échapper aux communautarismes fermés et au folklorisme suppose de comprendre les identités imbriquées des individus : on peut être de Limoges, juive, passionnée de polar, aimant la cuisine japonaise, française, européenne et spécialiste des Inuits. Et évoluer, changer dans sa vie. C’est bien cette diversification de la diversité, c’est-à-dire une diversité en mouvement qui permet d’avoir une vision ouverte de la société et du monde.

Alors, le retour nécessaire au local, à notre monde visible –ce qui nous entoure directement—prend un autre sens. Il correspond à ce sur quoi nous pouvons agir. Il induit des comportements de consommatrice ou consommateur actifs et un rôle social de tous. Cela n’empêchera pas la volonté de mise à l’écart de la part d’individus ermites ou de communautés fermées aux conceptions religieuses ou philosophiques volontairement arrêtées. Mais chacune et chacun prend conscience de son pouvoir sur la vie commune, permet des expérimentations variées dans une conception fédéraliste des initiatives. La société du spectacle (Guy Debord) devient les sociétés des spectateurs-acteurs qui participent à la bourse mondiale médiatique.

Pourquoi construirait-on ou s’habillerait-on à Ouagadougou comme à Düsseldorf ? Pourquoi appliquerait-on les mêmes structures économiques ou sociales ? Des micro-marchés peuvent exister comme des micro-comportements. La question n’est pas une décroissance générale –difficilement compréhensible des peuples—mais le droit d’avoir des croissances diversifiées. Là encore, les conditions historiques, matérielles, climatiques, ne font pas de Quimper Nice, ni Vientiane New York. Dans ce cadre d’ailleurs, sauver les nomades sur notre planète et leurs modes de vie ou une population de Nouvelle-Papouasie ne suffit pas. Il importe de lutter partout contre la normalisation comportementale.

Les périls environnementaux sont l’occasion de rebattre les cartes, de repenser les modes de vie, d’arrêter l’uniformisation aveugle alors que chacune et chacun –dans les mégalopoles comme dans les déserts—vivent dans des villages. Les doubles mâchoires d’un piège conceptuel terrible sont ainsi écartées : soit la mondialisation uniforme et injuste de la production de masse (en plus au détriment de l’environnement) ; soit la bunkerisation d’un repli sur soi autiste, d’une volonté de ne plus évoluer à travers des règles intangibles. Le retour au local avec un dialogue global permet au contraire de remettre en marche la capacité à imaginer : bouger ici pour peser partout.

Cela permet de perpétuer des langues, des postures, des habitats, des coutumes (sans les figer dans un inventaire du patrimoine immatériel à l’UNESCO, un conservatoire), tout en permettant des inventions et des innovations, tout en ne figeant pas dans le folklorisme : voilà le sens de la culturodiversité. Voilà aussi une manière de s’ériger contre le politically correct et l’intrusion inquisitoriale de plus en plus grande dans tous les aspects de la vie privée. Nous ne devons pas bâtir un grand hôpital planétaire d’assistés décervelés clonés mais d’individus responsables qui agissent et évoluent. 

Voilà enfin la nécessité de proclamer une conception stratifiée de l’éducation. C’est l’éducation et le savoir qui permettent le choix, mais faut-il éduquer partout de la même manière ? Les jeunes Dogons apprennent d’abord en dogon des savoirs dogons avant de passer aux langues nationales et internationales et aux savoirs généraux. Il est indéniable qu’un Wayana de Guyane vivant en forêt a plus d’utilité de connaître avant tout faune, flore, histoire de la forêt dans sa langue.

La diversification de la diversité et la lutte contre la norme participent donc d’un double mouvement : le réveil des actions locales et le fait de les faire savoir de façon globale dans la conscience d’une solidarité terrienne.

 
Penser la relativité et la globalité de l’environnement  : dialogue local-global, ville-campagne et rétro-futuro
Restituer le mouvement, telle est la leçon de l’histoire. Face aux pensées figées et artificielles, il importe de se souvenir que les circulations de populations et les systèmes d’influences sont consubstantiels des activités humaines. Toutes les religions et toutes les philosophies ont une histoire. Il n’existe pas de civilisation « pure ». Toutes sont mouvantes et mortelles.

Avoir une pensée environnementale, c’est adopter une pensée de solidarité globale. Le néo-colonialisme auquel nous assistons consiste à décider en petit comité ce qui est bien pour toute la planète. Ainsi, des modes de vie, des économies destructrices non seulement de l’environnement mais des individus, sont propagées comme modèle unique partout. Il s’agit d’un vrai scandale conceptuel, comme si les Yaos obligeaient le monde entier à vivre comme des Yaos alors qu’ils sont majoritairement insatisfaits de leur mode de vie (ce qui n’est pas le cas en l’occurrence). Hold up planétaire sous couvert de bonne conscience caritative. 

Face à cela, il importe de penser micro-attitudes. Mais tout cela dans un Pacte global minimum, dans une acceptation de règles mondiales pour la survie collective, sorte de « work in progress » sur des questions comportementales (excision, contraception ou arrêt des brimades contre les homosexuels) comme du vivre-en-commun (pollutions ou agressions armées). Le droit-de-l’hommisme donneur perpétuel de leçons est inopérant et insupportable (surtout que l’Europe et les Etats-Unis ne sont pas des modèles en tout, loin de là).  Il importe d’écoutern de respecter, de parler, de s’inspirer les uns des autres pour des évolutions constantes. Ainsi le « penser global, agir local » de René Dubos s’inverse aussi : par le dialogue en réseau, le « penser local » irrigue « l’agir global ». 

Voilà qui permet de remuer tous les paramètres et de cesser d’appliquer des barrières sans aucun sens comme pour les évidentes solidarités nécessaires villes-campagnes ou le tri sélectif rétro-futuro, entre pratiques anciennes et pratiques nouvelles, objets anciens, objets nouveaux, recyclages et novations.

Notre nouvelle ubiquité  permet ce dialogue constant entre l’un et le tout, les passés et les futurs, l’ici et l’ailleurs. La relativité de l’environnement global c’est çà : une planète de choix où se conjuguent le particulier et le général. Pas l’arrêt de l’histoire dans une perfection concentrationnaire, mais le mouvement perpétuel, le fatalisme dynamique et la volonté d’explorer, d’expérimenter.

 
La culture fédératrice, c’est de l’image, de l’emploi et du lien social, c’est transformer le rapport travail-loisirs dans une conjugaison des générations
Nous avons donc compris les errements initiaux. Nous avons saisi l’importance de l’action individuelle locale contre la norme globale. Nous savons que notre action individuelle est en dialogue nécessaire avec des conceptions spatio-temporelles plus larges. Mais concrètement, basiquement, comment agir ? Qu’en déduire en terme de politique culturelle ? Quelle utilité sociale ?

D’abord que la culture est une notion large qui excède les produits culturels traditionnels. Il faudrait d’ailleurs rajouter un « s » et s’il existe un ministère de cela, que ce soit un ministère des cultures (sous-entendu de la diversité des expressions culturelles). La gastronomie (depuis le plat familial) est probablement au moins aussi importante que l’opéra. Elle touche tout le monde, comme les images, les musiques ou les parfums.

Ensuite, il existe des cultures de préservation et des cultures de création. Voilà probablement un des grands débats à mener. Faut-il reconstituer à grands frais toutes les églises, toutes les usines ou toutes les fermes pour en faire des Disneyland avec presque plus rien d’origine ? Ou permettre de choisir ce qu’on détruit, laisse en l’état et ce qu’on crée ? La muséification de la planète n’est pas souhaitable, ni pour les villes ni pour les espaces, même si des zones entières doivent être protégées. Les cultures vivifient les inventions individuelles et collectives.

Les cultures font ainsi images. Ce sont des totems locaux. Les individus se choisissent mais aussi les collectivités. Leur intérêt est d’attirer et de s’identifier par des réalisations spécifiques. Depuis la Première Guerre mondiale, les Etats-Unis ont compris que la diffusion de leur image par le cinéma était de la propagande politique et de la publicité commerciale pour l’American Way of Life. Les cultures favorisent les productions locales et les économies locales, comme l’exportation de ces productions. Elles s’inscrivent dans un processus de « Local Pride » qui n’est pas une fierté clanique figée exclusive, un esprit de clocher étroit et raciste, mais une émulation constante pour innover, le montrer, le faire savoir et mobiliser. Les cultures, c’est de l’économie.

Une politique des cultures consiste donc dans une volonté de mobilisation et de réconciliation sociale. Elle est ouverte en permettant toutes les évolutions, c’est-à-dire qu’elle se situe à l’inverse de l’esprit communautariste fermé. Elle autorise toutes les pratiques non criminelles dans l’espace privé, comme toutes les croyances. Elle incite à changer le rapport travail-loisirs, en poussant les réflexions sur la nature même du travail et de ses produits et services, en pensant des entreprises éthiques et des administrations efficaces, en abolissant cette barrière stupide entre travail (le Mal) et loisirs (le Bien), en comprenant que l’injustice est aussi inefficace.

Une politique des cultures est un moyen d’aider à éduquer à des fonctions de base : maîtrise du corps et de la voix, vue, ouïe, goût, olfaction… Elle permet d’aider à se situer dans l’espace et dans le temps avec des histoires stratifiées et une géographie concentrique. Elle irrigue les savoirs et aide aux choix moraux et comportementaux. Elle proclame la valeur de ces savoirs --bien plus utiles que l’accumulation d’argent et le culte des apparences--, leur respect et la nécessité de toujours les bousculer : une société de la connaissance et de la création comme modèles.

Une politique des cultures aide également à la conjugaison des âges en permettant aux jeunes d’innover, de créer, mais en ne jetant pas les vieux valides comme des personnes inutiles socialement. Pas de retraites-couperets mais une vraie pensée évolutive et volontaire de l’utilité sociale.

Une politique des cultures enfin sert à dialoguer avec le monde, à la fois dans son espace linguistique (la francophonie, par exemple)  et au-delà. C’est une vraie vitrine qui aide les productions et industries (culturelles ou non). C’est un facteur essentiel de propagation dans la Guerre mondiale médiatique à l’œuvre.

Rôle social et économique des cultures se complètent ainsi. L’enjeu d’une vision écologique de la question n’est pas marginal. C’est bien d’affirmer le combat primordial pour défendre et diversifier la diversité. C’est celui d’une remise à plat de tous les paramètres spatio-temporels et d’un dialogue entre l’un et le tout. C’est enfin comprendre les rôles des cultures : innovation, lien social, économique, pédagogique, images d’individus et de territoires… 

L’écologie mérite de sortir d’un passé frileux pour clairement affirmer une vision ouverte des cultures et leur aspect moteur. Plus que jamais, quand nous entendrons « sécurité, crise, peur », nous répondrons « justice, proximité, durabilité » en bougeant dans notre univers directement visible pour peser partout. Une planète juste et durable est l’objectif clair de celles et ceux voulant conjuguer social et préoccupations environnementales.

Les trois niveaux de décision

au XXIe siècle 

Nous avons déjà clairement décrit le nouveau combat à l’œuvre sur la planète : celui des monorétros (voulant figer leur organisation sociale par un dogme issu du passé, religieux, politique, national, en refusant l’altérité) et celui des plurofuturos (qui préconisent la diversité de conceptions du monde et l’évolution). Ces forces sont solidement ancrées, même si les premières semblent plus fermes sur leur visibilité par rapport aux secondes par nature plus disparates. A l’ère d’Internet, elles doivent prendre en compte des nécessités nouvelles remettant en cause le monopole de l’Etat national. 

Alors, bien-sûr, il est trop tôt pour juger de l’action des socialistes au pouvoir en France (2012), exemple que nous prendrons ici. Ce qui fait différence déjà est la méthode : à la surexposition médiatique, est substituée une attitude pateline de la dissimulation médiatique. Nicolas Sarkozy avait tenté, grâce à la « peoplisation », d’occuper tous les médias et de les entraîner dans un tourbillon quotidien qu’il pensait ainsi mener : inventant l’événement du jour ou répliquant immédiatement à l’événement extérieur. Il a fini en autodestruction médiatique avec une parole décrédibilisée car surabondante et contradictoire et une image brouillée. Ce n’était plus du storytelling, parce que quand il y a trop d’histoires, il n’y a plus d’histoire. C’était devenu de la confusiontelling. 
Shadow policy et conscience mondialisée

François Hollande a triomphé au terme d’une campagne interminable à obstacles. Lui qui était accusé de mollesse et d’indécision a montré ses vertus de constance et d’analyse. Il a vite, avec son équipe, constaté que tout discours clair et courageux, sur quelque point que ce soit, suscitait des hurlements du camp adverse et un emballement médiatique. Il s’est donc appliqué à avoir un programme lisse, dans lequel il a sorti quelques « marqueurs», quelques signaux pour son camp : la financiarisation, l’impôt à 75% pour les plus riches, les 60 000 postes dans l’Education nationale. Désormais au pouvoir, il poursuit la même ligne avec un Premier ministre qui joue le profil bas, le masque et a tancé ses ministres trop parleurs. Concertation d’abord, décision ensuite. 

Finalement, la grande difficulté des pouvoirs modernes est en effet, non pas de contrôler les médias (ce qui n’est ni souhaitable, ni heureusement possible dans les pays pluralistes), mais d’arriver à faire passer des réformes lourdes et impopulaires. La concertation, l’explication, la compréhension qu’il s’agit d’un moindre mal dans un contexte inquiétant (la « crise » et l’inquiétude sont en fait les meilleurs alliés des gouvernants), semblent les leviers idoines pour avancer. D’où les « conférences » successives, l’absence d’annonces, le brouillard entretenu. Pas de déclaration nette, pas de critique. Le général de Gaulle, pragmatique, avait fait finalement l’indépendance de l’Algérie insensiblement. François Mitterrand en 1983 avait enrobé du mot « rigueur » un changement radical de politique économique, réussissant ainsi à maintenir les ministres communistes au gouvernement. 

Gouverner à l’ère multimédiatique consiste, non pas à mentir, mais à faire partager les décisions et à user de pédagogie.

Un des aspects forts des évolutions actuelles réside néanmoins –par une démonstration en creux—dans le fait que l’opinion publique dans sa majorité est en train de passer d’une hostilité à la mondialisation à la conscience de la nécessité d’une mondialisation régulée. Il reste en fait peu de Françaises et de Français à croire que la théorie de la casemate, la fermeture des frontières, puisse constituer une quelconque solution d’avenir. Nous savons ce que donnèrent les lignes Maginot. Même le Front national a cherché à étoffer son discours au-delà du protectionnisme et de la xénophobie et Jean-Luc Mélanchon n’a jamais été sur cette ligne.  

De plus, l’économie est un phénomène climatique. Non qu’elle soit juste soumise aux aléas du climat mais parce qu’elle dépend beaucoup de signes et d’attitudes souvent irrationnelles, c’est-à-dire de psychologie sociale. L’abandon par François Hollande des discours de la peur constitue un signal fort pour rebâtir la confiance dans l’avenir. Les énergies comme les investissements ont besoin de confiance.

Voilà pour la tactique immédiate. Mais quelles sont les finalités des socialistes aujourd’hui, en dehors du rétablissement des comptes ? A quoi va réellement servir la purge, à juste relancer la croissance avec une industrialisation et une consommation semblables ? Quelle stratégie derrière la politique masquée, la shadow policy ? 
Au final, les socialistes seront jugés sur trois domaines où les réformes paraissent indispensables : la conduite d’un Etat transparent, juste et efficace ; la démocratie de proximité et la combinaison des économies monétarisées avec les économies de la gratuité ; la préparation aux changements environnementaux.

De l’individu aux enjeux planétaires : les 3 niveaux de l’ère rétro-futuro et locale-globale 
A l’ère d’Internet et des basculements générationnels, les vieilles barrières villes-campagnes, jeunes-vieux, local-mondial, ancien-moderne, sautent. Cela oblige les gouvernants soit à tenter de se replier dans des contrôles étroits et vains, soit à changer de perspective et d’échelle. Beaucoup n’y sont pas préparés –et ce n’est pas juste une question de génération.

L’exposition des individus et le réveil des peuples appellent d’autres modèles pour l’organisation de la puissance publique, la multiplication des initiatives locales, et une conception à la fois nécessairement solidaire des Terriens et de défense indispensable du pluralisme des façons de vivre, des comportements, des conceptions du monde.

La complexité de la situation actuelle est double : spatiale d’abord, car au maelström brouillon des identités déconstruites ou radicalisées, il faut offrir des strates organisées de décision (locales, nationales, continentales, planétaires) ; temporelle ensuite, car il importe d’anticiper les changements environnementaux, en étant ni trop en avance ni trop en retard. Les deux impératifs prioritaires de notre temps sont donc : développer des strates de décision du local au mondial avec des Etats qui deviennent des « passeurs » et n’ont plus le monopole de l’autorité ; gérer à tous ces niveaux une transition écologique à la fois autoritaire pour les grandes questions de survie terrestre et expérimentale en permettant la diversité des initiatives locales et des choix personnels, à la fois s’inspirant du passé et portant des innovations.

Des Etats justes, efficaces, structurants et « passeurs » 
L’Etat est un des grands mythes français. A la déclaration apocryphe de Louis XIV « L’Etat, c’est moi », on pourrait facilement substituer dans l’inconscient collectif un « L’Etat, c’est la France ». Comme si l’imaginaire régalien unificateur des provinces s’était forgé une continuité dans un appareil règlementaire. Dans quel autre pays se vante-t-on à plus de 50 ans d’un concours obtenu jadis même si on a montré ensuite sa médiocrité ? Dans quel autre pays réclame-t-on les diplômes de personnes ayant mené de grands projets et œuvré dans le monde, ou leur fait-on passer des concours toute leur vie ? Ce n’est pas du mérite républicain, c’est de la bureaucratie républicaine, du bachotage inefficace.

Voilà pourquoi d’ailleurs, la pensée d’un Thoreau et tout le mouvement aux Etats-Unis de défiance vis-à-vis de l’Etat, de recherche d’un Etat central minimal et transparent, est si étrangère à l’hexagone. En France, c’est l’Etat, à travers la figure universaliste de la République, qui fut émancipateur des féodalités et véhicule de l’instruction obligatoire pour toutes et tous. 

Pourtant, dès le XIXe siècle, les « ronds-de-cuir » étaient brocardés. Aujourd’hui, l’Etat a besoin d’ouvrir ses fenêtres, de faire son aggiornamento, pour éviter d’ailleurs que les fonctions régaliennes ne soient privatisées. Ainsi, l’Etat doit être d’abord transparent. Il faut décider de rendre publique toutes les rémunérations, les budgets et supprimer toutes les barrières entre ministères, « corps », les calculs opaques des commissions paritaires… La même transparence doit s’appliquer aux collectivités locales. Ensuite, l’Etat doit être mobile, évolutif, adapté aux besoins. Disons-le nettement, par exemple, l’avancement à l’ancienneté n’a aucune raison d’être. Ce n’est pas parce qu’on est ancien dans une fonction qu’on est meilleur (cela peut être l’inverse), c’est parce qu’on a su évoluer, s’adapter, imaginer. Il faut valoriser l’initiative administrative, la plus-value administrative. La fonction publique vit parce que beaucoup de ses agents croient en elle et dans l’innovation, croient à la valeur ajoutée qu’ils apportent pour la collectivité et savent que leur travail est financé par la collectivité, donc que s’ils manquent à leur devoir, ils volent les citoyens. 

Parallèlement, il est normal que la fonction publique ait un rôle d’intégration sociale, notamment pour les handicapés. Il importe juste d’en définir le périmètre pour qu’il y ait un juste équilibre. Le grand chantier qui s’ouvre alors, avec une shadow policy ou pas, est d’insuffler du mouvement et de l’adaptabilité à l’administration. La crise, les restrictions budgétaires, sont l’occasion de négocier et de réorganiser. Le drame administratif réside dans la pesanteur : des organismes entiers perdurent ou des services, grevant les budgets, uniquement parce qu’ils existent, même s’ils sont inefficaces et obsolètes ; dans le même temps, il n’y a pas d’argent pour aider à monter des fonctions neuves et indispensables. Les catégories (A, B, C) deviennent des marqueurs dont on ne sort pas, des castes. Aider le mouvement, c’est permettre l’évolution d’agents souvent déprimés, cantonnés à la répétition, découragés et ayant une mauvaise image d’eux-mêmes.

Défendre la fonction régalienne de l’administration consiste donc à la rendre transparente et évolutive, donc, non pas rentable, mais efficace. Et bien sûr, cela supposera de supprimer le célèbre millefeuille administratif français. Des communes (ou de l’intercommunalité) repères de base, des régions renforcées, des Etats nationaux, des consortiums continentaux, et des régulations planétaires. 

Les socialistes vont-ils s’attaquer à ce grand chantier prioritaire ? Ils ont une chance historique. Nicolas Sarkozy avait gouverné contre l’appareil étatique, en défiance par rapport à l’appareil étatique. Espérons que nous n’assistons pas au retour de la bureaucratie figée des appareils centraux et de leurs cadres forgés au même moule.

Réveiller les initiatives locales, joindre les efforts marchands et non-marchands, développer les démocraties du « visible directement »

La France est un pays sous-syndiqué. Et avec des syndicats trop nombreux et querelleurs. Ce défaut de corps représentatifs intermédiaires nuit complètement à l’évolution de la société, dans le public comme dans le privé. Osons le dire, la conception des rapports sociaux comme une lutte des classes est obsolète. Ce qui ne veut pas dire que les injustices aient disparu, au contraire. Mais le levier a changé. Nous sommes dans la lutte des opinions de masse, dans la lutte des croyances, qu’elles soient religieuses ou dans les produits. 

L’enjeu véritable réside dans la place des individus dans les sociétés et la coordination des sociétés entre elles. Il faut installer la démocratie à tous les étages. La France doit apprendre la stratification des représentations : à chaque problème, son niveau de solution. Prenons quelques exemples. Les conditions de travail : est-il acceptable de continuer à avoir des travaux répétitifs pénibles ? N’y a-t-il pas à rechercher dans chaque mission une part de fierté individuelle et d’épanouissement ? La barrière ridicule travail-loisirs tombera ainsi au moins partiellement, comme le leurre de la vacuité des parents au foyer avec enfants. Cela peut venir du législateur, mais cela ne sera opératoire qu’avec une concertation directement sur le terrain, cas par cas. La formation tout au long de la vie : bien menée, elle est la seule manière d’évoluer soi-même et de faire évoluer les structures en s’adaptant aux marchés et aux besoins. La conjugaison des générations : elle permet les transmissions de savoir-faire et permet des retraites progressives, au choix, avec des temps partiels. L’amélioration heureuse de la vie dans des conditions physiques et mentales performantes doit permettre l’inscription sociale de ce qu’on pourrait appeler la « première vieillesse » (la seconde posant, elle, des questions éthiques et financières qu’il faudra aborder, car les familles n’y sont pas préparées). 

L’entreprise et le patron ? Les caricatures à la Steinlen du capitaliste doivent cesser, même si une partie du patronat français ou des syndicats persiste à concevoir l’entreprise comme un lieu de rapport de forces. Tous sont dans la même barque. Ethique et entreprise constitue donc la thématique fondamentale des années à venir. Le profit n’est pas antinomique d’une préoccupation de son inscription sociale interne et externe. Dans un univers de circulation exponentielle des informations, la communication et l’image de marque sont essentielles. Des labels éthiques sur les rapports aux populations locales, aux fournisseurs, aux critères environnementaux deviennent indispensables. Aux syndicats et aux dirigeants d’entreprises de comprendre que bientôt, sous peine de boycotts, il sera aussi primordial d’indiquer les fabrications de proximité, la hiérarchisation des rémunérations, le souci de qualité et d’intérêt des conditions de travail, la mise en place de formules de mises à la retraite progressives volontaires. Sans compter bien évidemment le développement des formules coopératives ou mutualistes. 

C’est par des entreprises rénovées, aux agents intéressés (dans tous les sens du terme), que va se reconstituer le tissu économique indispensable. La cohésion de l’entreprise --vécue comme une équipe—nécessite clarté, répartition des rémunérations, éthique de fonctionnement interne et externe. L’heure sera aux labels et évaluations. L’image de marque comptera au moins autant que la qualité durable du produit et son innovation. Et le capitalisme sauvage risque de trouver une sanction en ligne immédiate aux conséquences économiques désastreuses. 

Soudain, beaucoup s’aperçoivent des déserts ruraux. Il existe aussi des zones de non-droit, des ghettos, des cités-dortoirs. Défendre les industries ne suffit pas. C’est tout un réveil de l’initiative des petites et moyennes entreprises qui s’avère indispensable. Elles seules peuvent permettre de quadriller le territoire, d’inventer, de s’adapter vite. Et, pour cela, il faut une complémentarité des efforts publics et des risques privés en parallèle au soutien actif des consommateurs. L’Etat doit devenir un passeur du local au planétaire et un régulateur. Il aide, dans la concertation, les collectivités locales à développer des pôles d’excellence en réseau dans tous les domaines. Il donne visibilité aux initiatives d’excellence publiques ou privées. Il aide à exporter. Il sanctionne les gabegies administratives comme les entreprises-voyous. Il garantit des labels pour des produits durables par des entreprises éthiques.

Mais c’est aussi aux habitantes et aux habitants de peser sur leur vie quotidienne directe par leurs choix de consommation (consommateurs-acteurs) et leurs expressions (spectateurs-acteurs, diffusant de l’information et consultés par référendums locaux en ligne). Ce rapport de l’individu à son environnement est la première valeur de base. Il est difficilement quantifiable, car toutes les quantifications ont été axées sous forme de chiffres comptables. Mesure-t-on l’amour entre les individus ? Les gestes de solidarité ? Les habitudes sociales rassurantes ? Le bénévolat ? Le don ? Le troc ? Le vivre-ensemble est aussi fait de petits « bonjour » chaque matin qui échappent aux économistes et aux sociologues.  

Parallèlement, l’acte d’acheter des produits de proximité qui respectent l’environnement a du sens, comme il n’est pas absurde qu’un Etat ou un continent veille à ce que les productions locales ne soient pas concurrencées par d’autres ne respectant aucune des obligations de qualité, d’environnement, de conditions de travail. La démocratie locale doit donc être activée. C’est l’échelon fondamental de base. Chacune et chacun peut beaucoup sur son univers directement visible, sur ce qui l’entoure. Le réveil local dans l’action et l’expression (sites Internet) constitue le fondement du dynamisme à venir des sociétés humaines. Il permet aussi de défendre des particularités, des coutumes choisies, d’autres inventées. C’est la racine de toute la conception de la diversité et des libertés publiques à faire prospérer.

Mais, activer les initiatives locales, c’est aussi penser une organisation globale nécessaire. 

Une gouvernance planétaire pour imposer les transitions écologiques, gérer les conflits et  défendre les diversités

Le « progrès » est une notion dangereuse qui a montré ses limites. La culture monothéiste européenne a développé la science, la connaissance et leurs applications pratiques. Ce faisant, elle a développé un leurre prométhéen de domination par les humains de leur environnement. Aujourd’hui, cette propagande montre ses failles. La durée de vie s’est certes allongée, mais la qualité de vie, son rapport harmonieux avec son environnement ? Le confort et les produits de consommation se sont multipliés (regardons ce que des nomades mongols possèdent par rapport aux habitations nord-américaines), mais ils sont surabondants, peu solides, créent des addictions. L’enfant ne joue plus parce qu’il a trop de jouets. 

De surcroît, le « progrès » fut un moyen pour les Européens de dominer et d’acculturer beaucoup d’autres civilisations sur la planète. Il est temps, à l’ère de la philosophie de la relativité, de respecter les conceptions différentes du monde et de constater que vivre sous le « seuil de pauvreté » à New York n’a pas le même sens que chez des peuples du Nord-Laos où la vie communautaire ignore ou presque l’argent. Considérer les jeunes Wayanas en forêt amazonienne comme « ignares » parce qu’ils ne maîtrisent ni la lecture ni l’écriture est choquant de bêtise prétentieuse, quand ils ont une connaissance fine de la flore et de la faune de leur environnement, c’est-à-dire de ce qui leur est nécessaire pour vivre.

 

Finalement, les efforts à réaliser semblent probablement doubles et en sens inverse. Beaucoup de cultures extra-européennes développent, à l’ère d’Internet et du portable, la conscience de choix individuels possibles en dehors du groupe. En sens inverse, la culture mondialisée de consommation industrielle néo-occidentale redécouvre les vertus de l’inscription sociale de proximité, les micro-quartiers, les groupes d’affinités, l’importance de l’environnement (flore-faune-minéraux-humains). « Cultures de tous, cultures pour tous » devient le mot d’ordre de sociétés ouvertes (tolérantes) et exigeantes (plaçant l’éducation comme la condition des choix éclairés).

De plus, pour toutes et tous, non seulement l’ubiquité (la représentation incessante de l’ailleurs) a changé la perspective mais elle introduit progressivement la nécessité d’agir globalement. Les catastrophes naturelles et humaines, les migrations, les crises économiques, les pollutions,  les gâchis, ignorent les frontières. La question de la gouvernance planétaire se pose donc plus que jamais. Elle est politique, militaire, économique, culturelle et ne peut reposer que sur un Pacte planétaire évolutif, un accord sur certaines valeurs de base communes ne pouvant pas être transgressées sous peine de juridictions planétaires et de police planétaire.

Les Etats ont ainsi à la fois à permettre les initiatives locales et à les vivifier et à bâtir une organisation d’ensemble pour des enjeux communs. Nous avons eu des guerres mondiales et des catastrophes mondiales, nous devons avoir une régulation internationale. Ce n’est pas une manière d’uniformiser la planète mais une façon de défendre les diversités, de permettre des micro-marchés et des micro-organisations. La limitation des missions planétaires à l’essentiel commun sera le meilleur défenseur des libertés individuelles. Aux nations, aux continents de se mettre au travail dans ce sens. Nous sommes interdépendants et aucun rempart n’empêchera, par exemple, un exil en Europe et en Amérique massif si une catastrophe majeure touchait la Chine.

Dans ce cadre, l’écologie est-elle devenue une nouvelle religion ou une « nouvelle forme de colonialisme » suivant la formule du président bolivien Evo Morales ? L’écologie, avant d’être une notion politique, fut une discipline scientifique jusqu’en 1970. Il faut qu’elle garde son côté expérimental. Certes, elle s’est popularisée par le catastrophisme et l’oukase. Mais ce que disent les savants reste juste et nous savons que –bien au-delà des « bobos » de nos villes—les plus pauvres sont touchés d’abord par les pollutions, la malbouffe, les pénuries. Alors, faut-il attendre des millions de morts pour que les pays dit pauvres passent à des industries propres, durables et innovantes ? Est-ce colonialiste que de leur faire éviter 2 siècles d’errements dont nous sommes encore victimes ? Alors, ici, quand la marque d’automobiles Peugeot vend mal et produit beaucoup de véhicules diesel cancérigènes, faut-il se taire ? Ce genre d’attitude ne pourra durer longtemps. Les industries de véhicules resteront certes nécessaires (probablement en multipliant les solutions collectives à énergie propre, parce que la réponse à la pénurie est d’abord le refus de la gabegie des ressources). Il importe donc de les accompagner vers du durable avec des solutions variées suivant les zones géographiques. 

Dire que l’économie verte ne marche pas quand on poursuit par facilité immédiate des solutions polluantes à énergies fossiles est ridicule. La crise économique est aussi une crise écologique, une crise de la mutation écologique. Dans ce contexte, même s’il faut être souple (on ne va pas fermer du jour au lendemain toutes les usines nucléaires), il faut gérer la transition, aider à innover, préparer un futur qui sera nécessairement pluriel, cesser les gâchis, forger la notion de plus-value environnementale et taxer les pollutions. 

Voilà notre nouveau paysage. Il nécessite d’intervenir sur les 3 niveaux d’action à l’ère d’Internet. Rénover les Etats pour le niveau intermédiaire ; dynamiser la démocratie locale avec des solutions variées et expérimentales pour le niveau de proximité ; instaurer une gouvernance planétaire sur les enjeux de notre survie commune pour notre niveau terrestre. Ainsi, partout, chacun comprendra que je est dans nous et que nous évoluons dans une barque commune avec nos diversités. Mettre clairement ces enjeux en avant est décidément le meilleur moyen de répondre aux angoisses et aux radicalisations réactionnaires, agressives et prosélytes.
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Français, encore un effort pour réveiller l’avenir !
	« Ce qui n’est pas vécu, est toujours une surprise », bonne ou mauvaise d’ailleurs, disent les Yaos de la forêt nord-laotienne. Et nous voici face à une année 2012 qui nous fait frémir par avance. Les prévisionnistes –souvent des statisticiens, continuateurs de tendances—nous annoncent du sang et des larmes sans espoir. Nous serons sûrement surpris donc. Mais dans quel sens ?

Il peut être très négatif si nous continuons à écouter ce mot « crise » asséné depuis 1973. En effet, les seules solutions proposées sont le retour à un nationalisme protectionniste d’un côté --qui n’a plus de sens à l’heure où les périls écologiques et les migrations liées à des événements géopolitiques mondiaux obligent à mettre en place des gouvernances planétaires-- et de l’autre, l’acceptation passive d’une mondialisation productrice d’injustices, de déculturations et de destructions du capital énergétique et vivant planétaire. Comment croire à de telles solutions ? Et ce n’est pas le communisme d’Etat qui peut prétendre à être une solution alternative : tous les gouvernements autoritaires, laïques ou religieux, apparaissent, partout dans le monde (et singulièrement dans les pays musulmans aujourd’hui), comme inacceptables au temps des identités imbriquées et des individus en réseaux. 

Alors ? Alors, si, en France, l’offre persiste à consister dans ce choix stérile entre nationalisme et mondialisation aveugle, nous allons dans le mur et creusons le sillon du simplisme comme ce nationalisme (à la hongroise) habillé en gaullisme social prôné par Marine Le Pen --oubliant par ailleurs que le général de Gaulle fut un décolonisateur et un constructeur de l’Europe. Le malaise est si grand et la part « invisible » de la population française sans perspective, « ramant » au quotidien, si importante, que tout regard illusoire vers un passé mythifié semble protecteur : Marine apôtre des Sixties (ce qui est un paradoxe au regard de l’histoire de son courant de pensée). Elle joue avec habileté sur le local, celles et ceux à qui on ne parle plus, sur ces micro-réalités diversifiées qui font le vivre-en-commun, et sur la rupture consommée avec les puissants. Elle défend les savoir-faire et la préservation des traditions. 

Voilà pourquoi il est temps d’ouvrir d’autres perspectives politiques, en tenant un discours de vérité et d’espoir, car les crises peuvent servir à s’écrouler dans la passivité ou justement à se réorganiser profondément suivant des règles acceptables et compréhensibles par toutes et tous. Regardons alors quelles sont les perspectives d’avenir pouvant être apportées par chacune des grandes familles politiques françaises. 

Le meilleur de la droite n’est pas son conservatisme ni un nationalisme qui a produit 200 ans de guerres. Le meilleur de la droite est de ne pas oublier le passé, tous les passés, dans des histoires stratifiées sur la longue durée qui vont du local au global. Sans aucun esprit de « paradis perdu » qui n’a jamais existé, ni de flagellation rétrospective perpétuelle incompréhensible pour les générations actuelles. Le meilleur de la droite est aussi sa défense des traditions (même culinaires), mais dans une perspective de transformation. Voilà pourquoi la dimension locale-globale est essentielle (descendre les décisions au plus près des citoyens, diversifier les solutions) et que l’Etat aide à organiser, réguler, pour porter vers le global. Nous ne voulons pas vivre à Guéret comme à Bordeaux. Nous ne cultiverons jamais en Beauce comme dans les Alpes. Nous sommes attachés à la langue bretonne et au kouign-amann comme à Montmartre, sa commune libre et son vin. Tout cela se fait dans un esprit de tri rétro-futuro : ce qu’on veut garder, ce qu’on veut changer, ce qu’on veut retrouver, ce qu’on veut inventer.

Du côté du centre, il existe deux tendances : libérale et démocrate chrétienne. Le libéralisme --même s’il est devenu dans l’esprit français une caricature financière inacceptable-- a eu dans l’histoire internationale des vertus indiscutables : l’affirmation de la nécessité du marché et de la concurrence a stimulé fortement l’innovation (associée trop facilement au « progrès ») et stimulé les initiatives ; des formes de gouvernements ouverts aux débats démocratiques et un formidable développement des médias (de la presse jusqu’à Internet). Ses théoriciens considèrent d’ailleurs que l’accumulation de l’argent par quelques-uns, l’héritage des entreprises et les monopoles sont néfastes à la bonne marche économique. De son côté, la démocratie chrétienne, telle qu’elle s’est développée après la Deuxième Guerre mondiale, a favorisé la réconciliation des peuples à travers l’Europe, l’antiracisme, la tolérance entre les religions. Message fort.

Il faut donc pousser les atouts de ces idées libérales en développant des micro-marchés, en panachant les préférences locales et des productions mondialisées, en reprenant conscience de l’importance des petites et moyennes entreprises, de tous ce micro-tissu économique (la disparition du dernier pêcheur à l’île de Molène serait un non-sens), en innovant par des organisations coopératives, mutualistes, en créant des labels d’entreprises éthiques et éco-responsables, en demandant des comptes à des administrations efficaces… C’est par le bas que l’économie peut être relancée alors que les connaissances et les énergies sont là. C’est par le bas que s’organisera la mobilisation sociale de chacune et chacun dans les emplois concurrentiels ou d’utilité collective.

Parallèlement, il est temps de défendre au niveau mondial un pacte moral commun (notamment en redonnant une prééminence aux choix politiques sur l’économique), une police planétaire qui puisse permettre de supprimer les armées, un code de conduite écologique évolutif. La voix de la France doit être une des voix du réveil d’un devenir collectif global dans une vraie vision philosophique de la relativité. Cesser de tirer des leçons à posteriori de l’histoire pour avancer vers une vision pluraliste du monde : un monde de tolérance avec des religions et des conceptions de la vie différentes, des modes de vie variés, un monde où le Berlinois n’est pas supérieur ou plus « avancé » que le Wayana, un monde où chacun choisit et évolue. 

Quant aux socialistes, qui ont l’air aujourd’hui tétanisés, entre un complexe gestionnaire, des errements affairistes et une allergie à l’écologie ? A ces leçons de proximité et d’organisation globale, ils doivent ajouter leur cœur de métier : la justice. Elle passe d’abord par l’œuvre éducative à travers la vie, en renforçant la « boussole éducative » délivrée au primaire, qui est le fondement de l’égalité des chances et aussi la possibilité d’évoluer dans ses connaissances tout au long de la vie. La justice passe aussi par une réforme de la fiscalité urgente pour arrêter les passe-droits et les inégalités flagrantes, pour réduire aussi les disparités par le patrimoine encore plus injustes que celles des salaires. La justice suppose également d’exercer une pression pour mieux assurer le fonctionnement d’entreprises et d’administrations éthiques dans leur organisation, leurs services, leurs conditions de travail, la répartition des rémunérations, leurs produits. La justice demande parallèlement de stimuler les énergies et de reconnaître l’importance de tout un tissu associatif de bénévoles qui forme une passerelle nécessaire entre les générations et une formidable plus-value non-financière. Il est temps en effet de passer de la consommation passive aux consommateurs-citoyens et de la société du spectacle aux sociétés des spectateurs-acteurs. C’est enfin à un big-bang culturel qu’il est urgent d’appeler pour défendre la diversité des médias, développer des structures intermédiaires de valorisation, permettre des choix directs des citoyens à côté de ceux de jurys professionnels. Le combat de groupes comme les « anonymous » pour éviter la policiarisation et la commercialisation d’Internet est un combat essentiel. Ce n’est pas antinomique d’une rétribution des créateurs (mais vraiment des créateurs).
Et puis il est temps enfin que les socialistes réalisent leur Bad Godesberg écologiste. La défense de la justice ne peut se réaliser que dans la défense de la durabilité. L’écologie –disons-le une bonne fois pour toutes—n’est pas une question pour bobos qui mangent des germes de soja. L’écologie est la grande question planétaire : les ouragans, les sécheresses, les pollutions massives des mers, des terres et de l’air, la malbouffe, l’acculturation galopante (en 2 ans, 2000 ans de traditions peuvent voler en éclats), tout cela touche avant tout les plus pauvres. L’écologie est donc une question de survie commune et de justice. C’est en plus, si on sort des visions sectaires, le moyen de repenser beaucoup de façons de se comporter, d’apporter des solutions variées, de choisir individuellement, d’expérimenter. Le monde paysan ne peut que se rapprocher des écologistes pragmatiques, et les écologistes doivent tolérer les partisans d’une chasse ou d’une pêche raisonnée (vont-ils les interdire aux Inuit ou aux Massaï ?). La production n’est pas antinomique d’expérimentations nouvelles et de durabilité, au contraire voilà la source d’innovations nombreuses.
Mais tout cela dans quel système constitutionnel ? Nous sommes fédéralistes et souhaitons que les bonnes décisions soient prises au bon endroit, c’est-à-dire que l’initiative locale soit totalement réévaluée. Cela n’empêche nullement des particularismes et des expérimentations. Parlons du cas français.

 Le système auquel finalement les Français semblent assez attachés, raillé souvent comme une sorte de monarchie constitutionnelle avec un Président de la République révocable (sans avoir besoin de lui couper la tête) qui joue le rôle de stratège, d’arbitre, de recours, de porte-parole international, peut évoluer. Le président fait le lien (comme tout l’Etat) du local au mondial. Sous sa direction, le Premier ministre développe la politique choisie, répond techniquement aux besoins de l’heure, fédère les énergies en réformant dans la concertation. Dans ce sens, l’aspect « chef d’équipe », celui qui permet la diversité des avis et des initiatives puis tranche, est probablement une version plus actuelle de ce que le Président doit être. Ce n’est pas une preuve de faiblesse mais l’usage des temps différents de l’impulsion, de la concertation et des débats, de la décision. Du respect des compétences et de la curiosité des points de vue. D’ailleurs, le général de Gaulle lui-même s’était entouré de personnalités fortes et variées (André Malraux, Léopold Sédar Senghor, Georges Pompidou…) dont il écoutait les avis. Un Président « normal » ? 

Le pays a cependant aussi besoin d’une clarification de son fonctionnement à tous les étages, car chacun est en crise. Au niveau local, la commune ou l’intercommunalité doivent constituer des niveaux essentiels de décision de proximité (avec référendums d’initiative populaire qui profitent des nouvelles possibilités d’Internet). Il est nécessaire aussi de consolider des régions fortes qui portent des pôles d’excellence en réseau avec une vraie pensée de l’aménagement du territoire. Quant à l’Etat central, il régule, impulse, aide à porter le local vers le continental et le mondial. Réalités stratifiées. 

Notre République, pour plus d’efficacité, mériterait également quelques réformes constitutionnelles de clarification courageuses. Comme le pensait Raymond Barre, l’élection d’un Président pour 7 ans non renouvelable permettrait de développer vraiment une politique et un programme, à condition d’allonger la durée de l’assemblée (pour éviter des cohabitations paralysantes). L’Assemblée nationale devrait devenir ce qu’elle annonce : une Assemblée de l’ensemble du peuple à la proportionnelle intégrale. Cela supprimerait l’aberration de courants de pensée très importants par le nombre de sympathisants (comme le Front national ou les écologistes) sans groupe parlementaire ou même sans député faute d’accords électoraux –déni démocratique. Le Sénat devrait, lui, au contraire, être élu au suffrage universel tous les 9 ans pour représenter les territoires. Nous aurions ainsi un bicamérisme clair et sûrement un renouvellement du personnel politique (avec l’interdiction du cumul et une limite d’âge à 75 ans).

Alors, si nous regardons ces perspectives apportées par tous les courants de pensée et s’il y a un courage à réformer, la population ne fera pas grief au futur président de n’avoir pas tout réussi, mais le pays aura des buts, un cap, des idées, des objectifs. Ce sera la bonne surprise Yao. La France, pour l’instant, court, folle et désespérée, comme un poulet décapité. La peur règne. Chacune et chacun s’occupe de sauver sa peau sans faire de vagues. Il est temps de reparler à chacune et à chacun. De cette manière, nous reparlerons au monde d’une voix cohérente, respectée et crédible. Cessons de subir et de gâcher nos énergies.

Homo relativus
contre
Homo economicus
Daniel Cohen publie en France (septembre 2012) le livre Homo economicus, prophète (égaré) des temps nouveaux. Une ironie facile ferait remarquer qu'enfin les économistes découvrent que l'argent ne fait pas le bonheur. Mais le livre mérite d'aller plus loin dans la réflexion. D'abord, cette notion de "bonheur", comme celle de "paradis", sont des notions tout à fait inhumaines. Elles ont accompagné les pires dictatures et les illusions dangereuses de fin de l'histoire par l'établissement d'une société parfaite arrêtée. Il vaudrait mieux parler de plaisirs et de bien-être. 

De même, il est temps d'arrêter de parler de "progrès", résultat d'une pensée occidentale scientiste. Ce n'est pas parce que nos connaissances augmentent dans certains domaines ou que la technologie se développe dans d'autres ou que la longévité physique augmente que les individus ont un meilleur bien-être en adéquation avec l'environnement. Là aussi, il vaudrait mieux parler de mouvement nécessaire, d'évolution, de perfectionnements, de recherches personnelles et sociales. Il est temps en effet de sortir de l'idée erronée que la multiplication des biens matériels ou la durée de vie sont de facto des "progrès". Voilà un des mérites du livre cité : montrer que nos sociétés économiques ne sont pas des sociétés du mieux être et, par voie de conséquence, que la notion de pauvreté est une notion relative (est plus pauvre une personne acculturée et pensionnée par rapport à une autre sans aucun revenu monétaire mais intégrée à un système social proche qui la protège).

Il importe d'adopter désormais un point de vue post-colonial. Nous devons accepter des modes de vie et des conceptions du monde variés, venant de continents et de civilisations divers. Nous devons entrer dans une ère expérimentale où les modèles sont multiples. Nous avons aussi à apprendre des sociétés nomades sans argent. J'avais écrit en 2000 "Le XXIe siècle sera moral", c'est bien cela qui nous occupe : le choix de nos valeurs. Et nous nous apercevons de l'importance des échanges non-monétaires (surtout à l'ère d'Internet, sur le réseau mais aussi autour de soi) et des économies de la gratuité, jamais mesurées car difficilement mesurables mais qui font "tenir" des peuples entiers de façon incompréhensible de l'extérieur. 

Ainsi homo relativus lutte contre homo pyramidalibus et homo economicus. En effet, après la longue ère nomade, avec les néolithiques ont été bâties les villes et des sociétés  autoritaires pyramidales avec pouvoir sacré et profane. Cela n'a pas cessé et est encore en place dans beaucoup d'endroits ou hante la pensée de beaucoup de groupes : j'ai appelé cela les "monoretros", ayant une conception figée du monde et exclusive bâtie dans le passé. Ils côtoient l'homo economicus, cet être acculturé envahi de produits industriels diffusés massivement, n'ayant aucun pouvoir de décision au niveau local, soumis à la globalisation monétaire de la planète et obéissant à l'extérieur, au lointain parfois indéfini, dans son travail et sa consommation. Autre forme de servilité.

Dans une telle situation, les gouvernements --notamment socialiste en France aujourd'hui-- ont une chance unique de réveiller les bonnes volontés locales. Au lieu d'avoir peur du peuple, il est temps de célébrer homo relativus, cet être du local-global au temps d'Internet, capable de s'exprimer directement sur le réseau et d'intervenir dans son champ local. L'actuelle conjugaison des générations est d'ailleurs une opportunité dans les sociétés de vie plus longue : des jeunes à la première vieillesse, il existe beaucoup d'interventions citoyennes économiques et/ou culturelles. Réveiller et valoriser les initiatives locales dans des portails régionaux, nationaux et à l'export constitue la chance en temps de crise de bouger la société aujourd'hui, d'encourager l'économie de la gratuité, de favoriser le développement des PME et tout le tissu local. Ne la laissons pas passer.

De toute façon, la mise en avant du local-global et d'homo relativus sous-entend de cesser de penser uniformiser la planète dans un modèle politique parfait --ou le moins mauvais possible sous une idéologie du "moyen"-- avec des règles sociales intangibles et des comportements individuels standardisés. S'obnubiler de la macro-économie oblige à s'enfermer dans des paramètres très partiels, des mesures  très ciblées, et ignore les ressources des micro-économies.  Se bloquer sur une conception idéologique (religieuse ou profane) figée de l'organisation sociale est illusoire sur la durée et dangereux : lutter pour le "mieux" oui, faire croire à un état de bonheur terrestre atteint et irréversible, sûrement non, même comme objectif. Promettre le mieux-être, oui, pas le bonheur ! Décidément et au contraire, si une morale minimale évolutive est nécessaire et une conscience des enjeux de survie collective (dont des règles d'économie générale), ce sont bien les expérimentations de vie sociale et la diversité des comportements individuels qui permettront de poursuivre l'aventure humaine planétaire. En tout cas, pas une seule solution politique, une seule vision du monde, un seul modèle économique. Expérimentons à partir de l’état des possibles en tâchant de réfléchir à la nature des souhaitables.

Petit résumé :
L'humain relatif (homo relativus) est celui qui agit dans le local-global (directement autour de lui et par le Net), qui conçoit la relativité des points de vue et des civilisations, qui combine ses identités imbriquées et évolutives, qui connait nos histoires stratifiées et nos choix rétro-futuro. Il s'oppose à l'humain pyramidal  (homo pyramidalibus) des sociétés autoritaires, religieuses ou profanes, mises en place depuis les Néolithiques (idéologies monorétro). Il s'oppose aussi à l'humain économique (homo economicus),  ce consommateur standardisé passif, ce clone médicalisé des sociétés dépressives de l'insatisfaction et de l'addiction dans la mondialisation des produits.



10 propositions
 pour entrer
 dans le XXIème siècle

L’insatisfaction est grande. Pourtant, avance-t-on des enjeux clairs concernant le futur ? Il semble plutôt que gérer correctement la pénurie et protéger des périls mondiaux soient les seules perspectives. L’heure est à la plainte, à l’impuissance, à la morosité ou à la dépression. Le discours rabâche les mots « crise » et « peur », tels des épouvantails aidés par l’hydre manipulatrice du terrorisme. Les libertés sont rognées et les comportements enfermés dans un « hygiénisme » général. Il est temps d’ouvrir les yeux.

Nous, les plurofuturos, voulons redonner du mouvement et de l’imagination, dans la lucidité : pessimisme dynamique. Conscients de l’environnement, nous nous savons humains relatifs. Responsables et curieux, nous réclamons le mouvement dans la justice locale et la solidarité globale : socio-ecolo-evolutionnistes (SEE). Et nous voulons résolument que cela se passe dans un cadre pluraliste, car nous refusons comme modèle général le totalitarisme de communautés autistes ayant arrêté définitivement leur mode de vie (le « monorétros »).

La France, par exemple, est un pays-monde avec une population aux identités imbriquées. Français, réveillez-vous ! Connaissez le passé long et stratifié de votre territoire et ouvrez-vous au monde tel qu'il bouge ! Finie la politique de l'autruche. Dans le cadre planétaire actuel où les économies sont interdépendantes et les périls globaux, il est ridicule de continuer à faire croire à un quelconque « pré carré » fermé possible. En revanche, priver une jeunesse et toute une société de perspectives, ne regarder que les aspects négatifs de la globalisation, faire croire à des solutions uniques même si elles sont insatisfaisantes, constituent des mensonges patents. Les choses fonctionnent de telle manière parce que nous acceptons qu’elles fonctionnent de cette manière.
Il est urgent donc de rétablir l’espoir et de se focaliser sur de vrais enjeux. Il est urgent de rétablir la responsabilité individuelle, la volonté, le courage et la dignité. Voici donc dix thèmes non hiérarchisés pour inviter à enfin entrer dans les questions de notre siècle, partout :

1.

Disons-le, l’individu est la référence de base. Toute autre conception est forcément raciste puisqu’elle présuppose l’appartenance au groupe avant  la définition individuelle. Et –nous l’avons vu—nous appartenons à différents groupes simultanément (identités imbriquées). L’individu reçoit des connaissances qui doivent lui permettre de se mouvoir dans son milieu et d’effectuer des choix. Cela suppose une éducation pratique partout et théorique pour comprendre différentes façons d’appréhender le monde et notre aventure collective. L’éducation (la boussole éducative) va du local au global. Elle est pluraliste, comparatiste et évolutive : lire, écrire, compter sûrement (moins utile en forêt amazonienne que les savoirs sur la flore et la faune), mais aussi connaître les différentes visions du monde, se situer géographiquement et dans le temps, se repérer musicalement et dans l’univers visuel. Le Tout conditionne l’un mais l’un pèse sur le Tout. Le savoir est une valeur et une quête sans fin.

2.

L’individu adulte effectue des choix qui peuvent changer. La diversité est une valeur destinée à interdire les discriminations. La recherche de l’égalité des chances n’est pas un égalitarisme absurde, mais la possibilité pour chacune et chacun de développer des activités et des facultés variées. Le travail, l’effort, le dépassement de soi sont des valeurs, comme la capacité à jouir du quotidien. Nous devons sortir d’une crise de modèles liée au news market et à la politique de l’affect, surmontrant la bêtise, la veulerie, la plainte de bêtes de cirque exhibées, le caritatif sanctifié sans enquête sérieuse. Le savoir, l’effort, le courage, l’imagination, la liberté d’esprit doivent redevenir des modèles, comme le choix de l’intensité contre la durée insipide. De plus, une société qui prive sa jeunesse de perspectives, d’espoir, de mobilité, qui s’enfonce dans le torticolis rétro et la rapacité des mêmes têtes depuis trente ans nous expliquant qu’ils ont échoué mais qu’on ne peut pas faire mieux, cette société-là est en voie d’extinction dans un grand hôpital ou d’explosion.

3.

Il n’est pas un type de comportement, d’organisation, de vision du monde, qui vaille d’être appliqué universellement. Il faut sortir d’un néo-colonialisme mental qui irrigue des « schémas de développement » appliqués artificiellement partout pour le « Bien » supposé des peuples, alors qu’ils créent misère matérielle et morale ailleurs. La relativité suppose de prendre en compte toutes les options, de choisir, d’évoluer : pas de société parfaite au temps arrêté. Un regard ouvert ici/ailleurs pour expérimenter ce qui paraît opératoire. Dans ce sens, tous nos comportements sont aussi revus avec le prisme d’un tri sélectif : anciens comportements ou objets conservés ou abandonnés, nouveaux choisis ou rejetés. Voilà le temps rétro-futuro qui s’annonce, notre nouvelle concordance des temps dynamique avec ouverture planétaire : spirale fossile inspirant des vaisseaux virtuels en image métaphorique.

4.

Les deux grands enjeux à venir sont sociaux et environnementaux : socio-ecolo. Comment, d’une part, bâtir des sociétés hors d’un appauvrissement mental et d’une addiction consommatrice sans satisfaction avec, de l’autre côté, l’accumulation insensée de l’argent ? Comment, de l’autre, comprendre que des périls nous assaillent (et les plus modestes en premier lieu) quotidiennement avec les pollutions ou la malbouffe ? L’écologie est une affaire de pauvres d’abord. Comment oublier la destruction vertigineuse des modes de vie, laissant des individus désespérés, acculturés (et tout s’imbrique : ainsi favoriser l’agriculture vivrière contre les monocultures intensives, c’est aussi favoriser des modes de vie multiples) ?

5.

La grande révolution à venir est en fait le réveil des individus en réseau prenant conscience de leur pouvoir sur le « visible », sur leur environnement immédiat. Le niveau local devient l’enjeu fondamental du monde à venir, pas un local fermé sur lui-même et émietté mais un local en dialogue mondial constant : localglobal ou micro-macro. Les Etats doivent négocier des pactes planétaires minimaux. Et les individus inventent leurs comportements : veut-on vivre et bâtir à Limoges comme à Lyon, à Pointe-à-Pitre comme à Casablanca ? L’écologie culturelle n’est pas une défense figée du passé folklorique (alors que toutes les cultures sont le fruit de transformations) mais la volonté de vivifier la diversité en permettant la diversification de la diversité sous impulsions individuelles.

6.

Nous passons de la société du spectacle (ère de la télévision) aux sociétés des spectateurs-acteurs (temps d’Internet). Nos actes d’achat comme notre capacité d’informer changent totalement le paysage, dès lors que chacune et chacun a compris son pouvoir. Acheter des pommes ou des chaussures de proximité pour défendre des emplois, une qualité particulière et des savoir-faire a des conséquences directes : consommateurs-acteurs. Alerter sur des censures, des comportements non-éthiques, appeler à des boycotts, crée une démocratie directe salutaire et fait exploser la structure de l’offre d’informations avec des multi-regards.

7.

L’économie est une technique. Nous avons inversé les priorités en mettant les techniciens comme décideurs : la maison doit être construite sous les ordres de l’architecte, pas du plombier. Il faut remettre l’économie sous la volonté politique. Cela permettra de trouver des solutions innovantes, de cesser le faux débat croissance/décroissance pour insister sur des croissances diversifiées, la vitalité de micro-marchés. Il faut aussi comprendre que la séparation travail-loisir n’est pas une dichotomie Enfer-Paradis, car le travail doit permettre la valorisation individuelle : chantier prioritaire pour les syndicats.

8.

Les sociétés sans argent et sans Etat, souvent nomades, doivent être protégées, quand cela se peut encore. Leurs valeurs modestes sont à méditer. En tout cas, il faut cesser ailleurs les héritages des grandes fortunes, injustes, préjudiciables aux héritiers comme à la société. L’injustice est inefficace économiquement. Il faut affirmer l’importance d’entreprises éthiques (et même créer un label), éthiques dans leurs rapports avec les fournisseurs, dans le choix des produits et services, le respect de l’environnement, dans l’organisation de l’entreprise, la réflexion sur l’intérêt et la pénibilité des tâches et la répartition des bénéfices. Parallèlement, les administrations ont obligation de justice et d’efficacité. Payées par l’argent public, elles ont à justifier la pertinence de leurs actions (ce qui ne veut pas dire rentabilité) et à faire preuve de justice et transparence dans leur organisation (bannissons les fonctionnements occultes, concours à vie, absence de sanctions, nature du travail sans importance, mobilité impossible…)

9.

De plus en plus, l’allongement de la durée de la vie pose des questions totalement nouvelles concernant la coordination des âges : concordance des âges. Il faut probablement distinguer un troisième et un quatrième âge, celui de la mobilité et celui de la maladie ou de la préparation longue de la fin inéluctable. Peut-on soudainement déclarer inaptes au travail des femmes et des hommes dont la lucidité, le savoir-faire, sont des valeurs précieuses et qui souhaitent rester utiles ? L’utilité sociale du troisième âge reste fondamentale (travail à temps partiel ou

d’intérêt général et familial). Il faut ainsi cesser d’instaurer un couperet social radical nommé « retraite », jetant à la rue les bras ballants des personnes efficaces et curieuses, voulant les parquer en  consommateurs égoïstes ou en solitaires survivant tant bien que mal. Quant au quatrième âge, les familles doivent être aidées et accompagnées pour ce qui est souvent une épreuve longue, difficile à assumer en plus de ses propres responsabilités et moralement très déstabilisante. L’euthanasie, comme le suicide, restent de vrais choix individuels de dignité. Il serait par ailleurs juste, après consultation médicale, de ne plus donner le droit de vote aux personnes dont la lucidité est altérée –comme les moins de 18 ans ne votent pas.

10.

Pour résumer tous ces aspects, diversifier la diversité est un combat pour l’évolution perpétuelle, le mouvement, le changement. Cela suppose plusieurs principes essentiels. Le premier consiste dans l’éducation : une éducation ouverte qui offre des connaissances sur son univers local et permet de confronter des compréhensions de la planète et de l’univers. Elle est un apprentissage tout au long de la vie, dans une conception évolutionniste et expérimentale de notre être-au-monde : ce qu’il peut y avoir de plus beau dans la démarche modeste de la science --loin du scientisme. 

Le second principe est de ne pas accepter qu’une religion ou une philosophie impose unilatéralement des attitudes et une organisation à la société. Notre antireligion (le refus de tout principe religieux) conduit logiquement à accepter la pluralité de convictions et de pratiques dans l’espace privé et à un niveau planétaire. Cela n’est pas partagé partout et nous aurons probablement des îlots, des blocs durs comme les Amishs, mais aussi à plus grande échelle. L’enjeu est alors de permettre des points d’accord pour un Pacte de comportement terrien (réussir à interdire partout l’excision, par exemple, le meurtre, la répression de l’homosexualité ou l’agression armée, transformer toutes les armées en une police globale…). 

Le troisième principe est, dans notre ubiquité constante, d’arriver à viabiliser l’information. Cela induit d’avoir davantage encore de sources pour diversifier ce qui fait événement --de sources s’entraidant en réseau à pointer les rumeurs et les dysfonctionnements – et d’entretenir des professionnels en organes concurrents pour enquêter, valider, propager des analyses variées. La diversité est un combat, au temps où l’accumulation est à la fois une accumulation des mêmes choses répétées et où la différence se révèle inaudible dans les modes médiatiques. La guerre mondiale médiatique est en effet ouverte. Nous devons alors privilégier notre action locale, sur notre univers directement visible, et le faire savoir, diffuser et découvrir.
Nous sommes ainsi  très nombreux à ne pas nous satisfaire des discours et manières de vivre ambiants. Désormais, partout où on voudra nous bourrer le crâne avec des slogans pour citoyens passifs tels que « sécurité, crise, peur », nous répondrons « justice, proximité, durabilité », en défendant l’innovation contre tous les torticolis rétros.
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Petit hommage à Gandhi et à l’ami Bernard Plossu
Annexe
[ce texte est paru le 7 février 2012 sur lemonde.fr à la suite des propos du ministre de l’Intérieur français sur la « supériorité » de la civilisation occidentale. Il a circulé sur la planète et a suscité beaucoup de réactions enthousiastes. Voilà pourquoi nous le reproduisons ici ]

Pas de civilisation « pure »,

pas de civilisation supérieure

Les propos calculés de Claude Guéant sur la supériorité de la civilisation occidentale font suite à ceux de Nicolas Sarkozy sur l’Afrique qui n’aurait « pas d’histoire ». Nous comprenons bien pourquoi la philosophie du monde s’ajuste ainsi au niveau du café du commerce. Et la première raison en est le non-respect du savoir et des savants qui ne sont plus des modèles sociaux (comme les pédagogues et les artistes d’ailleurs). De cette manière, le slogan caricatural peut être proféré en toute impunité et celles et ceux qui tentent d’y apporter des correctifs rationnels rejetés comme intellectuels filandreux et aigris s’opposant au « bon sens » populaire. Piètre et dangereuse image d’un peuple parfaitement capable de déceler les manœuvres.

Tâchons de tenir une ligne digne, celle du savoir, et d’expliquer posément deux faits balayant ces caricatures agressives. Tout un chacun est parfaitement capable de comprendre ces arguments.

Il n’existe pas de civilisation « pure »

Pour rejeter d’autres civilisations, il faut partir d’une conception de civilisations « pures », identifiées, auxquelles on s’identifie. Mais l’histoire nous apprend que tel n’est pas le cas.

D’abord, il semblerait que nous soyons tous des Africaines et des Africains. Selon les fouilles convergentes des préhistoriens, homo sapiens entame de longues migrations, à partir de l’Afrique, pour peupler par étapes tous les autres continents entre 70 000 et 60 000 ans avant notre ère. Notre « africanité » commune et notre génétique semblable (que montrait l’exposition Tous parents, tous différents au Musée de l’Homme) devraient constituer une leçon de tolérance sur l’ensemble de la planète. Ainsi l’Afrique, non seulement a une histoire, mais son histoire est la plus longue de tous les continents et elle est notre histoire commune.

Qu’observe-t-on ensuite ? Avec les « néolithiques » (phénomènes simultanés en plusieurs endroits du globe) et les sédentarisations, se développent ce que nous appelons des « civilisations » en différents endroits du monde. Ces civilisations se côtoient et s’opposent. Surtout, elles commercent. Aux nomades chasseurs-cueilleurs animistes, elles apportent le modèle sédentaire de structures urbanisées, hiérarchisées, pyramidales, avec un pouvoir royal généralement et des dieux avec des prêtres. Certaines de ces civilisations ont disparu, d’autres se sont perpétuées en évoluant.

Car l’évolution des civilisations, leur « porosité », l’influence des échanges reste la grande caractéristique, jusqu’à aujourd’hui. Serge Gruzinski a beaucoup travaillé sur les échanges dans le monde du XVIe siècle. Nous connaissons tous les effets des « routes de la soie » (expression inventée au XIXe siècle) terrestres et maritimes. Mais le « Trésor de Begram » trouvé en Afghanistan est aussi un exemple éclairant : dans le même lieu, des pièces de la Grèce antique, de la civilisation de l’Indus et de Chine. A Malte, bastion des chevaliers chrétiens, Dieu se dit « Alla » dans la langue locale. Plus tard encore, les objets pris dans la tente d’Abd-el-Kader, aujourd’hui conservés au château de Chantilly, proviennent d’Europe et de tout le bassin méditerranéen, ce qui indique l’étroitesse des relations entre ces « mondes » réputés étrangers.

De plus, le continent européen est d’abord occupé par des chasseurs-cueilleurs nomades et animistes. Ce que nous appelons notre « civilisation » est une hybridation en fait entre les influences gréco-latines (avec un panthéon de dieux et de déesses) et les monothéismes issus de la tradition juive, dont nous savons qu’elle a donné naissance à des variantes chrétiennes d’abord, puis musulmanes. Nos traditions sont une stratification de ces diverses influences, sans compter le développement des sciences dans le monde musulman et son impact en Europe (ce que l’on peut voir dans les collections à Florence ou à Bologne), sans compter, par exemple, les émules à Delft ou au Portugal de la porcelaine chinoise.

Ce que nous pouvons caractériser aujourd’hui comme des « identités imbriquées » au temps de la mondialisation (avec des attachements et des goûts individuels variés : aimer les mangas, la tradition juive, la cuisine indienne, l’opéra et le rock, le foot…) se comprend par une histoire qui est stratifiée : du local au national, du national au continental, du continental au mondial.

Et que l’on ne vienne pas nous dire que de telles conceptions sont le fait de mauvais Français ou de faux Français. Classer un pays aussi varié dans ses paysages et ses traditions locales (entre l’Alsace, la Provence, le Pays basque, la Bretagne ou l’Auvergne…), classer un pays qui a toujours été un lieu de migrations nord-sud et venant de l’Est de l’Europe, classer un pays marqué par son histoire coloniale et qui a toujours des DOM-TOM sur tous les continents, est une aberration. Allons-nous trier les bons Français et les mauvais Français, les vrais Français et les faux Français ? L’abandon du débat délétère sur l’identité nationale a montré les errements à cet égard.

L’identité française est une identité dont nous sommes fiers sur beaucoup d’aspects, parfois moins sur d’autres. Elle réunit des identités locales fortes. Elle est une partie de l’identité européenne et de l’identité planétaire. L’identité française est une résultante de l’histoire. Elle n’est pas juste le résultat d’un discours national et d’une geste construits au XIXe siècle, partant de Gaulois dont la pensée, les croyances et les modes de vie étaient singulièrement différents des nôtres. L’identité française est la somme de phénomènes qui se sont produits sur un territoire dans la longue durée. L’identité française est une réalité en totale évolution et un projet commun en devenir. Un « rêve français » ? En tout cas, une ambition pour une population et une ambition de dialogue avec la planète, pas un enfermement frontalier sur des stéréotypes réduits aux acquêts.

Il n’existe pas de civilisation supérieure

Comprenant que nous entrions dans un monde multipolaire, j’avais écrit il y a 10 ans Pour une philosophie de la relativité. Cela s’inscrivait en contradiction complète avec le schéma de fin de l’histoire ou celui d’affrontement des civilisations. Lorsque Claude Guéant parle de « protéger notre civilisation » en affirmant que « toutes les civilisations ne se valent pas », il postule un bloc de la liberté contre des masses liberticides. Nous ne sommes pas et n’avons jamais été un bloc de la liberté. Les autres civilisations (notamment la civilisation de l’Islam) ne sont aucunement des blocs de l’obscurantisme (il n’est d’ailleurs qu’à regarder les mouvements des peuples actuellement).

D’abord, l’Europe n’est aucunement un « bloc chrétien ». Elle a connu de très forts ostracismes (l’Inquisition), des dictatures mettant en péril la planète entière, des volontés génocidaires, bref elle est très mal placée pour donner des leçons. Une partie de ma propre famille protestante a été massacrée sous Louis XIV. Allez demander aux populations de Madagascar si elles attendaient le cœur battant la conquête de leurs terres. Un peu de modestie. Même aujourd’hui où nous stigmatisons facilement les autres, il y aurait à dire sur l’état de nos prisons ou la manie nationale de limiter la liberté d’expression.

Disons-le, ici et dans le monde, la ligne de fracture désormais n’est pas entre les religions, entre les idéologies, entre les systèmes économiques, elle est clairement –dans tous ces domaines—entre les partisans du pluralisme et ceux du modèle unique à appliquer partout. Vous avez des catholiques intolérants qui considèrent que tout le monde doit vivre selon leur dogme. Vous avez des catholiques tolérants qui estiment naturel pour chacune et chacun de choisir une conception et un regard sur le monde. La même démonstration s’applique aux musulmans, aux juifs, aux protestants, aux militants politiques et même aux économistes.

La reconstruction d’un modèle pour notre pays passe donc par la défense de ce choix pluraliste –dans le pays et pour nos rapports avec le reste du monde. Le vivre-en-commun tolérant, regardant la diversité comme un but enrichissant est une conception du monde. Dans notre période postcoloniale et multipolaire, le plus grand danger actuel est, non pas la perte de nos valeurs, mais l’uniformisation de la planète dans un système qui ne marche pas. J’ai pu observer en tournant des films au Laos, au Mali, chez les Inuit ou les Wayana, combien nous détruisions à vitesse de quelques années des civilisations et des traditions séculaires. Ce que Claude Lévi-Strauss constatait dans Tristes Tropiques avec désolation se réalise en un ou deux ans par les effets conjugués du commerce et du tourisme. Le téléphone portable est partout et la pacotille chinoise fascine jusque dans les forêts qui ne sont plus inaccessibles ou les déserts dépeuplés (Mongolie). 

Si cela était pour un « progrès », si cela correspondait à un mode de vie que nous estimons satisfaisant, ce serait heureux. Mais tel n’est pas le cas. Notre « civilisation » de l’argent a échoué sur deux points fondamentaux. D’abord, elle met en péril structurellement la planète par des pollutions massives qui ignorent les frontières et elle épuise les énergies fossiles. Ensuite, elle asservit des masses urbanisées soumises aux pires pollutions (Bombay) et à la malbouffe. Elle leur donne comme unique but une consommation addictive de produits industriels soumis à l’obsolescence (se détruisant pour devoir en racheter). Elle acculture en un ou deux ans des civilisations entières, faisant disparaître langues et modes de vie, pour les jeter dans la même dépression morale qui occupe nos cités.

Bref, nous ne sommes pas un modèle quand nous détruisons matériellement et culturellement la planète pour le malheur même de nos peuples. Alors, Monsieur Guéant, notre pays s’honorerait et serait digne des plus beaux messages universels de notre passé en portant des appels, au contraire, à défendre nos diversités internes, à défendre les diversités planétaires, les modes de vie variés et évolutifs, les micro-économies. De la même manière qu’il est temps d’avoir une attitude rétro-futuro (choisir entre traditions et innovations) et locale-globale (faire dialoguer les énergies locales avec d’autres dans le pays, sur le continent et sur la planète), il est temps d’avoir la modestie de regarder partout ce qui marche et de s’en inspirer, de voir les solidarités, les créations, le don. Un monde relatif c’est cela : un monde de curiosités, un monde évolutif, un monde riche de sa variété.

La France n’est jamais plus rassemblée et exemplaire --digne des meilleurs aspects de son histoire-- que lorsqu’elle porte des messages de portée universelle. Seule la tolérance peut générer une telle ambition.

� Par exemple, Stéphane Beaud, Joseph Confavreux et Jade Lindgaard (dir.), La France invisible, Paris, La Découverte, 2006.
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